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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 

Terrorisme et criminalite transnationale 
organisee 

Rapport du Secretaire general sur les efforts 
deployes par le systeme des Nations Unies 
pour aider les organismes nationaux, sous- 
regionaux et regionaux en Afrique a lutter 
contre le terrorisme (S/2014/9) 

Lettre datee du 4 decembre 2014, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Tchad aupres de 1’Organisation 
des Nations Unies (S/2014/869) 

Le President Je tiens a souhaiter une 
chaleureuse bienvenue aux Ministres et autres eminents 
representants presents dans la salle du Conseil de 
securite. Leur participation a la presente seance 
temoigne de l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
des pays ci-apres a participer a la presente seance : 
Afghanistan,Afrique du Sud, Algerie, Allemagne, 
Bangladesh, Botswana, Bresil, Canada, Colombie, 
Egypte, Espagne, Ethiopie, Guatemala, Inde, Iraq, 
Israel, Italie, Japon,Kazakhstan, Libye, Malaisie, Mali, 
Maroc, Niger,Nouvelle-Zelande, Ouganda, Pakistan, 
Pays-Bas, Qatar,Republique arabe syrienne, Republique 
islamique d’lran, Senegal, Somalie, Suede, Tunisie, 
Turquie et Ukraine. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey 
Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Tete 
Antonio, Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M me MaraMarinaki, 
Directrice en charge des questions internationales 
et multilaterales au Service europeen pour Paction 
exterieure, a participer a la presente seance. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/9, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les efforts deployes par le systeme 
des Nations Unies pour aider les organismes nationaux, 
sous-regionaux et regionaux en Afrique a lutter contre 
le terrorisme. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2014/869, qui contient une 
lettre datee du 4 decembre 2014, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Tchad aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant une 
note de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman (parle en anglais) : Au nom du 
Secretaire general et en ma qualite de President de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, je 
remercie le Tchad d’avoir convoque le present debat 
opportun. Le Tchad joue un role de chef de file au 
Sahel pour lutter contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale. Nous sommes sincerement sensibles a la 
vision d’ensemble du President Deby Itno et a sa volonte 
de voir la mission des Nations Unies dans le nord du 
Mali etre menee a bien, et nous deplorons vivement le 
deces de soldats de la paix tchadiens ces derniers mois. 

Cette semaine, nous avons encore une fois pu 
nous rappeler les raisons pour lesquelles nous ne devons 
pas relacher nos efforts de lutte contre le terrorisme : 
l’ignoble attaque menee contre une ecole au Pakistan 
par les Taliban. Pleurons et honorons les 126 enfants 
tues en luttant contre les discours et les actes de haine 
par des efforts internationaux concertes. Le terrorisme 
represente aujourd’hui une menace essentielle a la 
paix et a la securite internationales. La criminalite 
transnationale alimente le terrorisme avec de l’argent, 
des armes et un appui pour franchir les frontieres et 
destabiliser des Etats, en particulier ceux qui sont mis 
en cause. 

Lors de ses recentes visites en Afrique, le 
Secretaire general a constamment garde a l’esprit le 
fait que le terrorisme et la criminalite transnationale ne 
peuvent pas etre combattus separement. Le Secretaire 
general a souligne en debut d’annee dans son rapport 
au Conseil sur le terrorisme en Afrique que les 
terroristes comptent de plus en plus sur la criminalite 
transnationale pour faire avancer leur projet et que ces 
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liens « represented une grave menace pour la paix et la 
stability » ( S/2014/9, par. 12). 

Le trafic de drogue, l’organisation de reseaux 
d’enlevement, l’extraction de ressources naturelles, la 
realisation d’operations financieres conjointes - les 
faqons dont les terroristes et les elements criminels 
organises travaillent ensemble semblent illimitees. La 
criminalite transnationale affaiblit l’autorite de l’Etat 
car elle met en cause la capacite du Gouvernement de 
maintenir la securite et d’assurer un climat pacifique 
pour le developpement economique. Cela cree egalement 
des conditions favorisant la corruption et les violations 
des droits de Lhomme, sapant ainsi la legitimite de 
l’Etat. Nos efforts ne donneront pas de resultats a moins 
que nous associions des mesures de repression a des 
mesures visant a renforcer la bonne gouvernance, l’etat 
de droit et les droits de Lhomme. Nous n’extirperons 
pas les ideologies qui conduisent a la violence si nous 
ne gagnons pas les cceurs et les esprits. 

La Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies adopte precisement cette approche globale, 
en particulier son pilier I, qui vise a s’attaquer aux 
conditions politiques et socioeconomiques favorisant 
le terrorisme. L’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme appuie les efforts deployes par les Etats 
Membres pour mettre en oeuvre la Strategie. L’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme assure la 
coherence de la riposte de l’ONU face au terrorisme 
et a la criminalite transnationale, premierement, par la 
surveillance et l’analyse de la menace et par revaluation 
des besoins des Etats Membres; deuxiemement, par la 
mise en place de projets de renforcement des capacites 
adaptes; et, troisiemement, par la fourniture de cette 
assistance de maniere coordonnee et coherente pour 
accroitre l’efficacite. 

Premierement, en matiere de surveillance 
et devaluation, l’equipe de surveillance du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees - une des 35 entites de l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme - joue un role clef dans 
l’analyse du phenomene terroriste, en evolution 
constante, et en en rendant compte. Recemment, elle a 
soumis au Conseil un rapport sur des cas specifiques de 
cooperation entre des syndicats du crime et les Taliban 
et les groupes terroristes qui lui sont associes. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, qui est egalement une entite de l’Equipe 


speciale de lutte contre le terrorisme, ne cesse de 
mettre en garde, dans le cadre de ses evaluations par 
pays, contre les espaces strategiques que la criminalite 
transnationale ouvre pour les terroristes, et a mis au point 
des initiatives utiles pour promouvoir la cooperation 
dans des zones mises en cause telles que le Maghreb, le 
Sahel, l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique de l’Est. 

Deuxiemement, en matiere de renforcement des 
capacites, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) met en oeuvre un vaste ensemble 
de projets en Afrique pour renforcer les regimes 
juridiques, la cooperation en matiere de justice penale 
et les controles aux frontieres. La plateforme regionale 
de cooperation judiciaire, au Sahel, l’lnitiative cotes de 
l’Afrique de l’Ouest visant a creer des unites de lutte 
contre la criminalite transnationale organisee et le 
programme mondial sur les armes a feu sont de bons 
exemples du travail utile realise par l’ONUDC dans la 
region. 

Le Centre des Nations Unies pour la lutte contre 
le terrorisme a intensifie les efforts de renforcement 
des capacites pour s’attaquer aux menaces terroristes 
aux niveaux national, regional et mondial. Le Centre 
aide des pays d’Afrique australe et centrale a elaborer 
des strategies regionales de lutte contre le terrorisme 
afin de renforcer de maniere considerable leur capacite 
de combattre ensemble le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee. Ces efforts s’appuient sur 
l’elaboration, appuyee par le Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme, d’un plan d’action 
conjoint pour la region d’Asie centrale, adopte en 2011, 
qui reconnait les liens entre le terrorisme et la criminalite 
organisee. 

Troisiemement, s’agissant de la coordination, 
les 10 groupes de travail interinstitutions de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme pretent une attention 
considerable aux liens transnationaux du terrorisme, 
y compris la criminalite organisee, et la faqon dont 
l’ONU peut s’y attaquer de maniere plus systematique 
aux niveaux national, regional et mondial. D’un projet 
mondial concernant le gel des avoirs a un projet regional 
relatif au controle des frontieres au Sahel et en Afrique 
du Nord, en passant par un projet national au Nigeria de 
lutte contre l’extremisme violent, l’Equipe speciale et 
ses groupes de travail contribuent de maniere decisive 
au renforcement des capacites des pays et regions mis 
en cause. 

Dans cette meme demarche d’elaborer des ripostes 
globales aux problemes actuels de securite, le Secretaire 
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general a egalement mis sur pied une equipe speciale 
interinstitutions sur le trafic de drogues et la criminalite 
transnationale organisee, co-presidee par l’ONUDC et 
le Departement des affaires politiques. La Matrice des 
projets et des activites de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, qui comprend plus de 220 projets 
executes dans toutes les regions du monde, est un autre 
outil de coordination. II s’agit d’un outil tres utile qui 
permet de mieux inventorier les lacunes et les besoins, 
d’allouer les ressources avec plus d’efficacite et de 
renforcer la transparence et la responsabilisation dans 
tous les domaines de notre activite. 

L’ONU a egalement lance un certain nombre 
d’initiatives a plus large portee pour renforcer la 
coordination a l’echelle du systeme des Nations Unies 
et mettre l’accent sur le fait que le terrorisme et la 
criminalite ont une incidence negative sur les volets de 
developpement, des droits de 1’homme et de l’etat de 
droit de nos travaux. Le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et le Departement des operations 
de maintien de la paix s’emploient a renforcer l’etat de 
droit dans les environnements susceptibles d’etre utilises 
par des terroristes ou des criminels pour mener leurs 
operations. Dans l’un de ces environnements, a savoir 
le Sahel, l’ONU met en oeuvre une strategie integree 
qui relie la gouvernance, la securite et la resilience au 
developpement. 

Ce ne sont la que quelques exemples des moyens 
par lesquels l’ONU lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transfrontaliere. A l’avenir, nous devons 
ameliorer notre comprehension des consequences 
de la collaboration entre les terroristes et criminels, 
systematiser nos ripostes et concentrer nos efforts sur 
l’impact de ces phenomenes dans les pays et les regions 
concernes. Tout comme l’analyse de la criminalite 
transfrontaliere a ete integree dans la planification des 
operations de paix qui ont ete recemment mises sur 
pied, les questions relatives au terrorisme devraient 
faire partie des activites de l’ONU en general, surtout 
dans le cadre des missions speciales politiques, des 
operations de maintien de la paix et des equipes de pays 
qui sont sur le terrain. 

Malheureusement, la necessite d’agir 
d’urgence pour lutter contre le terrorisme et ses liens 
transnationaux est bien illustree par l’intensification 
des activites de Boko Haram dans toute la region du 
bassin du lac Tchad en Afrique centrale. Au cours de 
ces derniers mois. Boko Haram a commence a saisir et 
a controler des territoires dans certaines regions dans le 


nord-est du Nigeria, aggravant ainsi la menace qui pese 
sur la paix et la securite regionales. Cette situation ne 
peut que s’aggraver tant que les tensions et les violences 
transfrontalieres persistent. II faut tout mettre en oeuvre 
pour que les initiatives regionales et internationales 
destinees a contrer la menace transfrontaliere posee par 
Boko Haram soient rapidement operationnelles, suite 
aux sommets sur la securite qui se sont tenus a Paris, a 
Londres et a Abuja. 

Comme Ta demande le Conseil de securite, 
le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale et le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest continueront a oeuvrer de concert, dans 
l’esprit de la mission conjointe qu’ils ont effectuee 
recemment au Tchad et au Cameroun. Ils aideront les 
pays membres de la Commission du bassin du lac Tchad 
a remedier aux effets transnationaux des activites de 
Boko Haram sur la situation politique, socioeconomique 
et humanitaire de la region. Cela concerne notamment 
les liens transnationaux avec la criminalite organisee. 

Boko Haram, Al-Qaida, les Taliban, Daech et 
leurs sinistres semblables demontrent clairement que 
les synergies qui existent systematiquement entre le 
terrorisme et la criminalite transfrontaliere alimentent 
les conflits, entravent leur reglement et augmentent 
le risque de reprise de conflits. II importe au plus 
haut point de faire en sorte que les outils dont nous 
disposons sont pertinents et efficaces face au nouveau 
visage du terrorisme international en vue de proteger 
des personnes innocentes, de regler les conflits et de 
promouvoir les principes et les valeurs de l’ONU. 

Je puis assurer le Conseil que le Secretaire general 
et la famille des Nations Unies continueront d’utiliser et 
d’adapter leurs competences et outils pour relever les 
defis de securite multidimensionnels et interdependants 
poses par le terrorisme et ses liens transnationaux, y 
compris la criminalite organisee, mais nous comptons 
egalement sur tous les membres du Conseil et tous les 
membres de la communaute internationale pour qu’ils 
unissent leurs efforts pour renforcer nos capacites et la 
coherence de notre action, non seulement pour combattre 
le terrorisme, mais egalement pour le prevenir. 

Le President : Je remercie M. Feltman pour son 
expose. 

Je donne maintenant la paroleaM. Antonio. 

M. Antonio : Je voudrais d’abord saluer la 
presence parmi nous des distingues Ministres du 
Nigeria, du Luxembourg et de la Libye, du Secretaire 


4/69 


14-70691 



19/12/2014 


Menaces contre la paix et la securite internationales 


S/PV.7351 


aux affaires etrangeres de l’Argentine, du Directeur 
general pour la politique etrangere du Chili et de la 
Directrice en charge des questions internationales 
et multilaterales au Service europeen pour Taction 
exterieure, M me Marinaki. Je voudrais presenter d’abord 
les regrets de la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine, qui aurait bien voulu se joindre au Conseil a la 
presente seance, mais qui n’a pas pu le faire suite a des 
raisons de calendrier. 

Qu’il me soit permis, des l’abord, de renouveler 
nos chaleureuses felicitations a la Republique du Tchad 
pour son accession a la presidence du Conseil de securite 
durant ce mois de decembre et de lui exprimer notre 
profonde gratitude pour l’organisation de ce second debat 
public de haut niveau sur la question cruciale relative 
au terrorisme et au crime transnational. Cette initiative 
est d’autant plus pertinente qu’elle met l’accent sur les 
liens entre ces deux phenomenes en Afrique - continent 
ou la menace terroriste ne cesse de s’aggraver ainsi 
que sur l’impact qui en resulte sur la paix et la securite 
internationales. 

Mes remerciements et felicitations s’adressent 
egalement au Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, pour son expose detaille 
et pour le leadership dont il fait preuve depuis la prise 
de ses fonctions a la tete du Departement des affaires 
politiques, y compris en matiere de coordination des 
efforts pour la lutte contre le terrorisme. 

Qu’il me soit aussi permis, avant tout, de reiterer 
le rejet sans equivoque par l’Union africaine du 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations et 
de condamner energiquement tous les actes terroristes, 
qu’aucune circonstance ne saurait justifier. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

L’Union africaine se felicite de ce debat, qui est 
une occasion opportune d’examiner dans quelle mesure 
la correlation entre la criminalite transfrontaliere et le 
terrorisme represente un grave obstacle aux efforts de 
prevention et de reglement des conflits, en particulier 
en Afrique. Monsieur le President, ce n’est certainement 
pas par hasard que c’est sous la presidence tchadienne 
du Conseil de securite ce mois-ci que la question du 
terrorisme occupe une place de choix dans le programme 
de travail du Conseil. Cela met simplement en evidence 
l’importance que le Tchad attache a la lutte contre ce 
fleau. Dans ce contexte, il convient de rappeler le role 
de chef de file que votre pays a joue durant sa presidence 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 


en convoquant le Sommet extraordinaire consacre 
a la question du terrorisme, qui s’est tenu a Nairobi 
le 2 septembre 2014. 

Les activites criminelles transfrontalieres sur le 
continent ont a la fois contribue a l’apparition de conflits 
et entrave les efforts qui ont ete deployes par la suite 
pour gerer et regler ces conflits. Comme nous le savons 
tous, la situation dans le nord du Mali, marquee par 
une presence restreinte de l’Etat et des services publics 
le long de la frontiere, a fait naitre un environnement 
propice aux trafics transfrontieres qui ont prolifere 
et evolue en des formes dangereuses d’activites 
criminelles, tels que les enlevements contre ranqon, 
les trafics d’armes et de drogues et le mercenariat. Cet 
environnement a fini par constituer le refuge ideal de 
groupes terroristes, exacerbant par la-meme les tensions 
politiques et aboutissant au detournement de la rebellion 
par des groupes criminels et terroristes, qui avaient 
etabli une presence solide dans la region. 

Dans la region du Sahel, des rapports indiquent 
regulierement que le trafic de drogues et d’armes, la 
traite des personnes, les enlevements contre ranqon, 
la proliferation illicite des armes et le blanchiment 
d’argent - autant de formes de criminalite transnationale 
organisee - ont fini par tisser une trame inextricable 
avec les activites des groupes terroristes et leurs sources 
de financement. Des groupes tels que le Mouvement 
pour l’unite et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO), 
Boko Haram, Ansarou et Al-Qaida au Maghreb 
islamique (AQMI) ont tire des avantages considerables 
de l’enlevement d’etrangers et de ressortissants locaux 
fortunes dans l’objectif de percevoir une ranfon en 
echange de leur liberation. Le MUJAO, une emanation 
d’AQMI, se finance principalement grace au trafic 
de drogues, ce qui illustre bien l’appui lucratif que le 
marche des stupefiants constitue pour divers groupes 
terroristes. En outre, les enlevements contre ranqon 
dans la ceinture sahelienne se sont etablis comme un 
modele de financement de nature a promouvoir les 
activites terroristes en Afrique et dans le monde. Il 
s’agit desormais d’une veritable industrie, dont le cceur 
est constitue par une organisation terroriste, laquelle 
interagit avec divers intermediates, groupes criminels, 
representants des tribus locales et autres sympathisants. 

En Somalie et dans la Corne de l’Afrique, 
la criminalite transnationale a facilite les activites 
terroristes des Chabab sur le territoire somalien et 
au-dela, mettant les civils et les troupes de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) en grand 
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danger. La mainmise de longue date du groupe sur le 
port de Kismayo lui a permis de beneficier du commerce 
illegal de charbon de bois et de se procurer des armes 
par des reseaux d’echanges internationaux illicites. 

La situation en Afrique centrale donne un 
autre exemple de convergence mortelle des menaces. 
L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) est de plus 
en plus impliquee dans le braconnage des elephants 
et dans le commerce illegal de l’ivoire, ce qui met 
en lumiere la menace nouvelle de l’exploitation des 
ressources naturelles par les groupes terroristes. Nous 
devons nous alarmer du dommage irreparable que cela 
peut causer a l’environnement et aux nombreux moyens 
de subsistance qui en dependent. Pour souligner encore 
plus le contact etroit entre criminalite transnationale et 
terrorisme, il semblerait que la LRA emploie des armes 
qui proviennent parfois d’aussi loin au nord que la Libye, 
ce qui temoigne de l’envergure des reseaux de trafic qui 
continuent d’operer a travers tout le continent. 

L’Union africaine n’est pas restee les bras croises 
face a ces menaces. Les approches et mecanismes 
novateurs deployes par l’Union africaine nous 
fournissent aujourd’hui un bon point de depart, ainsi que 
des enseignements que nous pouvons partager et dont le 
Conseil, tout comme d’autres organes et organismes des 
Nations Unies, pourra profiter. 

Le mecanisme relatif au renforcement 
de la cooperation en matiere de securite et a 
l’operationnalisation de l’Architecture africaine de 
paix et de securite dans la region sahelo-saharienne, 
connu aussi sous le nom de Processus de Nouakchott, 
reconnait la necessite d’une approche multiforme et 
multidimensionnelle pour faire face de maniere durable 
et en collaboration aux menaces transnationales. 
A ce jour, le Processus de Nouakchott a facilite les 
interactions a de multiples niveaux, notamment en 
termes de politique et d’operations. Les chefs des 
services de renseignement et de securite de la region se 
sont reunis a six reprises pour debattre du renforcement 
de la cooperation et des echanges de renseignements, 
en collaboration notamment avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). Les responsables 
des services frontaliers et des douanes ont egalement 
tenu deux reunions a Tripoli, en 2013, et a N’Djamena, 
le mois dernier, pour debattre et convenir de mesures 
fondamentales et des domaines de cooperation dans 
la lutte contre le commerce illicite et les trafics de 
personnes, d’armes et de drogues. A cela s’ajoutent trois 


reunions ministerielles et le Sommet qui s’est tenu hier 
a Nouakchott, en Mauritanie. Ce processus est encore 
renforce par la Strategie de l’Union africaine pour la 
region du Sahel, approche multidimensionnelle portant 
sur la prevention et le reglement des conflits, la securite 
et le developpement. 

Le Sommet de Nouakchott a examine la situation 
politique et securitaire dans la region sahelo-saharienne, 
ainsi que les efforts visant a relever les defis existants 
et a promouvoir une paix, une securite et une stabilite 
durables. Dans leur declaration finale, les participants 
se sont en particulier dits pleinement prets a contribuer, 
en consultation avec l’ONU, au renforcement de la 
MINUSMA, par le biais de la creation d’une force 
d’intervention rapide qui rejoindrait la lutte contre les 
groupes terroristes et criminels armes et faciliterait la 
reussite des efforts de stabilisation au Mali. 

II convient de mentionner que dans son rapport, 
presente a la 455 e seance du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, laquelle s’est tenue au niveau 
des chefs d’Etat et de gouvernement le 2 septembre a 
Nairobi, au Kenya, la Presidente de la Commission de 
l’UA, S. E. M me Nkosazana Dlamini-Zuma, a presente 
les six principals raisons suivantes de l’emergence et 
du redeployment des groupes terroristes en Afrique 
et, en particulier, dans la region sahelo-saharienne. 
Premierement, la pauvrete, l’analphabetisme et le taux 
de chomage eleve chez les jeunes et dans 1’ensemble de la 
population les rendent susceptibles d’etre manipules par 
les messages des groupes terroristes et leurs promesses 
de gain rapide. Deuxiemement, les mediocres conditions 
de travail et les formation et discipline insuffisantes des 
personnels du maintien de l’ordre les exposent a se laisser 
facilement corrompre. Troisiemement, les reseaux 
criminels cherchent un ancrage et un refuge dans une 
zone s’etendant sur de grands espaces, ou la securite et 
la presence administrative sont faibles et insuffisantes. 
Quatriemement, ils recherchent de nouvelles sources de 
financement, en particulier par la contrebande, le trafic 
de drogues et la migration illegale. Cinquiemement, 
il leur est necessaire de conquerir de nouvelles zones 
aux fins de recrutement et de redeploiement, dans le 
but d’etendre le champ des affrontements au-dela de 
leurs zones d’activite traditionnelles. Et, sixiemement, 
la faiblesse des institutions gouvernementales et 
l’existence de longues frontieres poreuses et mal 
controlees, associees a de vastes territoires mal 
administres, facilitent la circulation transfrontiere 
illegale des personnes et des biens et fournissent un 
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terreau fertile pret a etre exploite par les terroristes et 
les criminels transnationaux organises. 

Dans la Corne de l’Afrique, l’AMISOM et les 
pays de la region, qui ont depuis longtemps reconnu la 
necessity de mettre en place une approche fondee sur 
la collaboration pour eliminer la menace que font peser 
les activites transfrontalieres, criminelles et terroristes 
des Chabab, ont done etabli un mecanisme regulier de 
partage des informations et de coordination qui reunit 
les pays touches, leurs voisins, les pays fournisseurs de 
contingents et le Comite des services de renseignement 
et de securite africains. 

L’Initiative de cooperation regionale pour 
l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur est 
l’une des plus recentes approches novatrices adoptees 
par l’Union africaine. L’Union africaine oeuvre 
actuellement, par l’entremise de son Cadre d’action 
pour la reconstruction et le developpement post-conflit, 
a aider ses Etats membres a elargir leurs infrastructures 
et services fondamentaux aux populations les plus 
touchees par la LRA, afin d’accroitre leur resilience et 
de les rendre moins susceptibles d’etre victimes de ce 
groupe. Cela tient compte egalement de la reintegration 
des ex-combattants. 

Au niveau operationnel, la Commission de 
l’Union africaine a continue de s’employer activement 
a trouver des solutions visant a faire face a ce fleau, 
qui comprennent des mesures de mobilisation des Etats 
membres aux fins de la mise en oeuvre integrate et 
efficace du cadre normatif de lutte contre le terrorisme 
de l’Union africaine. La Commission continue egalement 
a travailler etroitement avec le Centre africain d’etudes 
et de recherche sur le terrorisme dans le domaine de 
l’appui au renforcement des capacites, afin notamment 
de proposer formation et aide a Elaboration des lois 
necessaires sur la base de la loi type de l’Union africaine 
adoptee en juillet 2011. 

Sur la base de ces experiences, l’Union africaine 
souhaite faire part au Conseil de quelques observations 
et proposer quelques recommandations qui, de notre 
point de vue, pourraient contribuer a enrichir encore le 
debat et a donner des idees sur la voie a suivre. 

Premierement, une intervention prioritaire, dans 
les situations de conflit, devrait porter sur le traitement 
du probleme de la criminalite transfrontaliere, en 
particulier lorsqu’elle risque d’exacerber ces conflits. 
Que nous travaillions dans le cadre d’une mission de 
maintien de la paix ou d’efforts de mediation confines 


a une region geographique particuliere, nous devons 
adopter une demarche federatrice reunissant tous les 
Etats voisins concernes autour de la conception et de la 
mise en oeuvre de mesures propres a attenuer le risque 
d’internationalisation et de prolongation du conflit. 

Deuxiemement, les populations frontalieres 
restent notre premiere ligne de defense contre la 
criminalite transfrontaliere et les activites terroristes 
transnationales. II convient de les associer activement 
et de leur offrir des elements de choix, a la fois dans 
le cadre de projets a effet rapide et de strategies de 
reinsertion et de developpement a long terme afin de les 
dissuader d’opter pour la criminalite et le terrorisme. A 
cet egard, nous devons mettre l’accent sur la necessity 
absolue d’etablir et de retablir la confiance entre l’Etat 
et les populations frontalieres. 

Troisiemement, les groupes terroristes, 
independamment des ideologies auxquelles ils 
souscrivent, demeurent des entites mues par le calcul 
et l’interet qui continueront de chercher sanctuaires et 
ressources leur permettant de survivre et de financer 
leurs activites. A en juger par notre experience, les 
regions frontalieres mal gouvernees ou les populations 
disposent de debouches limites ou inexistants et dans 
lesquelles la criminalite est florissante demeurent leur 
choix de predilection. Nous devons par consequent 
renforcer nos mecanismes d’alerte rapide afin de 
reperer les situations de conflit potentielles risquant 
d’etre exploitees par des groupes terroristes, et prendre 
les mesures de prevention en consequence. 

Nous tenons a etre clairs : l’Union africaine 
ne preconise pas la fermeture ou la restriction des 
frontieres, pas plus qu’elle ne cherche a empieter 
sur la souverainete des Etats en ce qui concerne la 
gestion de leur territoire. La porosite des frontieres 
africaines permet depuis longtemps de rapprocher les 
populations et de faciliter le commerce et contribue 
a la prosperity et a la riche diversity caracteristique 
de nos populations. Mais « porosite » n’a pas a etre 
synonyme de menaces et de risques de criminalite 
et de terrorisme. C’est precisement cela que vise la 
Convention de l’Union africaine sur la cooperation 
transfrontaliere. La Convention, adoptee par le Sommet 
de l’Union africaine de juin 2014, fournit un cadre de 
cooperation visant a transformer les zones frontieres en 
catalyseurs de croissance afin de permettre l’integration 
socioeconomique et politique, pour une gestion integree 
efficace et effective des frontieres et l’elaboration d’une 
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reponse collective face a la criminalite transfrontaliere 
et du terrorisme. 

Pour terminer, il importe de reconnaitre que, 
avec le temps, les activites criminelles transfrontalieres 
deviennent une entreprise autoentretenue dans 
laquelle les dividendes sont beaucoup trop eleves 
pour pouvoir etre contrebalances par des mesures 
classiques de reglement des conflits. Des demarches 
novatrices, collaboratives et federatrices s’imposent par 
consequent, sous l’egide des Etats concernes, sur une 
base de confiance et de transparence et sans entraves ni 
restrictions de la circulation legale des personnes ou du 
commerce des biens a travers les frontieres. 

Je remercie le Conseil une fois de plus de nous 
avoir donne l’occasion de faire part de notre point de 
vue dans le cadre du present debat. Puisqu’il s’agit de 
la derniere seance publique du Conseil de securite cette 
annee, j’aimerais remercier les membres sortants du 
Conseil - l’Argentine, l’Australie, le Luxembourg, la 
Republique de Coree et le Rwanda - de leur precieuse 
contribution aux travaux du Conseil. De meme, 
j’aimerais adressernos felicitations les plus chaleureuses 
aux nouveaux membres non permanents - l’Angola, 
l’Espagne, la Malaisie, la Nouvelle-Zelande et le 
Venezuela - et leur redire que nous sommes convaincus 
de leur determination et de leur aptitude a apporter de la 
valeur ajoutee au Conseil dans l’exercice de son mandat 
de maintien de la paix et de la securite internationales, 
notamment en Afrique. 

Le President : Je remercie M. Antonio de son 
expose. 

Les membres du Conseil sont saisis du texte 
d’un projet de resolution presente par l’Australie, les 
Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la 
France, la Jordanie, la Lituanie, le Luxembourg, le 
Nigeria, la Republique de Coree, le Rwanda et le Tchad, 
publie sous la cote S/2014/917. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 

France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 

Republique de Coree, Federation de Russie, 

Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 


Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 2195 (2014). 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres et de 
l’integration africaine du Tchad. 

Je remercie tous les collegues qui ont fait le 
deplacement pour prendre part a cette seance. Je 
remercie M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, et M. Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, de leurs exposes. 

Je me felicite que le Tchad, qui accede pour la 
premiere fois au Conseil de securite, ait pris l’initiative 
de la premiere resolution sur l’intersection croissante 
et dangereuse entre les terroristes et la criminalite 
transfrontaliere. Elle met l’accent sur le renforcement 
de la cooperation entre les Etats, le renforcement des 
capacites et la coordination de l’ONU dans les efforts 
de lutte contre les deux phenomenes, qui se renforcent 
mutuellement dans certains cas. Nous saluons l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2195 (2014). 

Le terrorisme et la criminalite transfrontaliere 
sont deux phenomenes qui impactent tres negativement 
la paix et la securite internationales, notamment au 
Moyen-Orient, en Asie centrale et en Afrique. Le 
continent africain doit malheureusement de plus en 
plus faire face a ces deux phenomenes. Au cours des 
dernieres annees, des actes terroristes et criminels 
perpetres par des groupes tels Boko Haram, Al-Qaida 
au Maghreb islamique, Mujao, Ansar al-Charia, 
l’Armee de resistance du Seigneur, les Chabab, pour 
ne citer que ceux-la, ont gagne en intensite au Sahel, 
dans le Maghreb, en Afrique de l’Ouest, du Centre et 
de l’Est. Ces groupes se sont averes les plus dangereux, 
multipliant les attaques contre les civils, y compris 
les femmes et les enfants, les personnels des Nations 
Unies, notamment les soldats de la paix, ainsi que leurs 
installations et les infrastructures. Us financent leurs 
activites grace au paiement des ranqons et aux trafics 
en tout genre. 

Les facteurs contribuant a cet etat de fait sont 
entre autres : la faiblesse des Etats a etendre leur autorite 
sur l’ensemble de leur territoire; la faible cooperation et 
coordination entre Etats sur le plan judiciaire et dans le 
domaine de la securite; un taux de chomage eleve parmi 
la jeunesse; et la pauvrete generalisee. Les groupes 
terroristes et criminels tirent generalement parti de ces 
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failles pour recruter et prosperer. Face a l’ampleur de la 
menace. Faction des Etats et des organisations contre 
les terroristes et les criminels doit etre renforcee. 

En ce qui concerne l’Afrique, nous devons nous 
atteler a renforcer notre cooperation et coordination 
a travers les mecanismes crees par l’Union africaine, 
les communautes economiques regionales et les Etats. 
Dans cette optique, le sommet du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, tenu a Nairobi 
le 2 septembre dernier, sous la presidence du Tchad, 
a demande a la Commission de l’Union africaine 
d’envisager entre autres mesures la creation d’un fonds 
special de lutte contre le terrorisme, la mise en place 
d’unites speciales de lutte aux niveaux sous-regional 
et regional, le renforcement du cadre de lutte contre 
le terrorisme par la cooperation interpolices, et la 
mise en place d’un mandat d’arret africain contre les 
auteurs et complices d’actes terroristes, ainsi que d’un 
mecanisme d’assechement des sources de financement 
du terrorisme. 

A cet egard, il convient de noter qu’une des 
principals sources de financement du terrorisme 
en Afrique est le versement de ranqons aux groupes 
terroristes. Malgre la decision de l’Union africaine 
contre le paiement de ranfons et la resolution 2133 (2014) 
du Conseil de securite, nous constatons avec regret que 
les terroristes continuent de profiter directement ou 
indirectement de ranqons ou de concessions politiques 
de la part des Etats dont des ressortissants sont pris en 
otage. Par ailleurs, le trafic de drogue, souvent lie aux 
autres formes de criminalite organisee, dont le trafic 
d’armes et la traite d’etres humains, le commerce illicite 
des ressources naturelles, de la faune et du charbon, 
la corruption et le blanchiment d’argent, constitue 
une source de destabilisation croissante et un frein au 
developpement des Etats africains. 

Nous devons redoubler d’efforts pour lutter 
contre la corruption, en particulier au sein des services 
de securite, de repression et de controle des frontieres. 
Nous n’avons pas d’autre choix que de renforcer et faire 
respecter nos dispositifs legislatifs et reglementaires 
de lutte contre ces crimes. Nous gardons en memoire 
l’incident du Boeing 727 surnomme « Air cocaine » 
qui a atterri dans le nord du Mali en novembre 2009, 
transportant pres de six tonnes de drogue. La valeur de 
la cocaine transitant par l’Afrique, par voie maritime 
ou aerienne, et empruntant la route du Sahel jusqu’aux 
cotes mediterraneennes est estimee a des milliards de 
dollars. 


Au plan national, le Tchad est profondement 
preoccupe par les crises et foyers de tension qui 
l’entourent. La crise libyenne a eu et continue d’avoir 
de graves consequences sur la stabilite d’une grande 
partie du Sahel. Nous notons avec preoccupation que 
la situation qui y prevaut a permis a des organisations 
terroristes d’y etablir des sanctuaires. La menace 
grandissante posee par les barbares de Boko Haram 
en Afrique de l’Ouest et du Centre, l’instabilite en 
Republique centrafricaine et au Darfour, la guerre 
asymetrique des Chabab dans la Corne de l’Afrique 
sont autant de defis majeurs exigeant une mutualisation 
des efforts des pays concernes et une plus grande 
mobilisation de la communaute internationale. 

A cet egard, nous saluons l’engagement du 
groupe des pays voisins de la Libye, non seulement 
pour favoriser la paix et la reconciliation dans ce pays, 
mais aussi pour assurer une plus grande surveillance 
des frontieres communes afin de contenir la menace 
terroriste. Dans cette optique, le Tchad, nonobstant 
l’immensite de son territoire et la modicite de ses 
moyens, fait des efforts pour assurer la securite a 
l’interieur de ses frontieres. De concert avec le Soudan, 
nous avons cree une force mixte operant des patrouilles 
conjointes tout au long de la frontiere commune pour 
dissuader les criminels et bandits de tout genre. Dans 
le cadre de la Commission du bassin du lac Tchad, nous 
avons revitalise la force multinationale conjointe en vue 
de faire face a la menace terroriste dans la sous-region. 

Le Tchad porte aussi une attention particuliere a 
la securite regionale. C’est ainsi que l’armee tchadienne 
s’est engagee au Mali, ou, au prix d’enormes sacrifices, 
elle a contribue a chasser les groupes terroristes et 
autres narcotrafiquants. De meme le Tchad est tres 
engage, aux cotes des autres Etats, dans le Processus de 
Nouakchott lance par l’Union africaine en mars 2013 en 
vue du renforcement de la cooperation en matiere de 
securite et de l’operationnalisation de l’Architecture 
africaine de paix et de securite dans le Sahel. 

C’est a nous principalement qu’il revient de 
renforcer nos capacites nationales respectives en vue 
de pouvoir assurer pleinement notre securite. Nous 
devons nous atteler, avec l’assistance des partenaires, 
a son operationnalisation effective pour faire face 
au terrorisme et a la criminalite transfrontaliere, a la 
radicalisation et a l’extremisme violent. A cet egard, 
nous tenons a saluer l’engagement de la France a nos 
cotes, a travers l’operation Barkhane, ainsi que les 
Etats-Unis et l’Union europeenne pour leur soutien. 
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Par ailleurs, nous appelons aussi les entites 
du systeme des Nations Unies, notamment le Comite 
contre le terrorisme et sa Direction executive, l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, a redoubler 
d’efforts. Nous prions les Etats ayant les moyens d’en 
aider d’autres de renforcer leurs capacites, notamment 
dans les domaines materiel, technique et logistique. Cet 
appui est surtout necessaire pour les Etats africains du 
Sahel et du Sahara, qui doivent controler des espaces 
immenses. La plupart du temps, les terroristes et les 
criminels sont fortement armes et parfois en complicite 
avec les groupes terroristes. 

En plus du renforcement de la cooperation et de la 
coordination interregional pour contrer les phenomenes 
du terrorisme et de la criminalite transfrontaliere, y 
compris les trafics de drogue et d’armes, il convient 
de mettre l’accent sur la lutte contre la pauvrete. En 
effet, les jeunes sont des proies faciles pour les groupes 
terroristes, qui disposent de ressources importantes 
provenant du trafic de drogue et d’autres commerces 
illicites. Pour freiner ces pratiques qui menacent 
dangereusement la securite du continent, il importe que 
la communaute internationale soutienne les projets et 
programmes de developpement mis en oeuvre dans le 
cadre de la Strategie integree des Nations Unies pour 
le Sahel. 

En attendant le rapport du Secretaire general 
demande par la resolution 2195 (2014), adoptee ce jour, 
nous esperons que la ratification et la mise en oeuvre 
des conventions, protocoles et instruments pertinents 
permettront de repondre aux defis que pose l’intersection 
entre le terrorisme et la criminalite transfrontaliere. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M. Wali (Nigeria) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de votre invitation a 
ouvrir le debat sur une question extremement importante 
pour mon pays et ma sous-region. Je veux aussi remercier 
votre delegation pour l’excellente note de cadrage 
(voir S/2014/869, annexe) fournie pour orienter nos 
discussions. Nous avons ecoute attentivement l’expose 
du Secretaire general adjoint, M. Feltman, et nous lui 
savons gre de nous avoir fait part de ses reflexions. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui 
sera faite par le Representant permanent du Niger au 


nom de la Republique du Benin et des Etats membres 
de la Commission du bassin du lac Tchad, a savoir le 
Cameroun, le Tchad, le Niger et le Nigeria. 

Je voudrais egalement saluer la presence de mes 
collegues, les Ministres des affaires etrangeres du 
Luxembourg, du Chili et de la Libye et du Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de TArgentine. Je remercie 
l’Ambassadeur Tete Antonio de l’Union africaine pour 
sa declaration. 

La criminalite transfrontaliere et la criminalite 
organisee constituent en elles-memes des menaces a la 
paix et a la securite des Etats. Lorsqu’elles s’additionnent 
au terrorisme, elles deviennent une menace encore plus 
grande, non seulement pour les Etats, mais en fait pour 
des regions entieres. Une dimension importante du 
terrorisme dans ma sous-region, l’Afrique de l’Ouest, est 
sa nature transnationale. Il existe des elements de preuve 
indiquant que des groupes terroristes operant dans la 
sous-region ont constitue des alliances entre eux et avec 
les groupes criminels organises qui se livrent au trafic 
de drogues, d’armes et meme d’etres humains. Ce lien 
inextricable qui existe entre la criminalite organisee et 
le terrorisme cree de graves difficultes pour les pays de 
l’Afrique de l’Ouest. C’est conscients de ce phenomene 
que les dirigeants de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont adopte en 
fevrier 2013 la Strategie de lutte contre le terrorisme et 
le Plan de mise en oeuvre pour lutter contre le terrorisme 
et les actes criminels en Afrique de l’Ouest. Le Plan vise 
egalement a faciliter la mise en oeuvre des instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme et a creer 
un environnement propice a une action conjointe menee 
par les Etats membres de la CEDEAO. 

Comme il est indique dans le document de 
reflexion (S/2014/869, annexe), le lien entre le terrorisme 
et la criminalite organisee a ete clairement mis en 
evidence par la resolution 1373 (2001), qui demandait 
a tous les Etats Membres d’adopter des lois erigeant en 
infractions le terrorisme et son financement. A cet egard, 
je suis heureux de constater qu’au Nigeria, nous avons 
mis en place des cadres juridiques et institutionnels 
de lutte contre le financement du terrorisme. En 2004, 
la Commission pour la lutte contre la criminalite 
economique et financiere a ete creee pour coordonner 
au niveau national la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. La meme 
annee, la Cellule de renseignement financier du Nigeria 
a ete creee pour analyser les rapports sur les transactions 
en devises et les rapports sur les transactions suspectes 
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des institutions financieres. En 2009, le Gouvernement 
federal a adopte la Reglementation sur la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
en vue d’ameliorer la detection du financement du 
terrorisme. En 2011, le Gouvernement federal a 
renforce le cadre legislatif de lutte contre le terrorisme 
avec l’adoption du Terrorism Prevention Act (loi sur la 
prevention du terrorisme). Cette loi prevoit des mesures 
de prevention, d’interdiction et de repression des actes 
de terrorisme au Nigeria. Elle prevoit egalement des 
peines pour les terroristes et leurs complices, interdit le 
financement du terrorisme et prevoit la saisie de fonds et 
biens appartenant a des terroristes ou a des organisations 
terroristes. En 2013, la loi a ete modifiee, et depuis, c’est 
le Bureau du Conseiller pour la securite nationale qui 
coordonne la lutte du Nigeria contre le terrorisme. Cette 
loi impose exige egalement du Ministre de la justice 
qu’il maintienne la cooperation internationale dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme. 

La valeur de la cooperation internationale dans 
la lutte contre la criminalite organisee ne saurait etre 
sous-estimee. A cet egard, l’engagement de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
est d’une importance cruciale. L’ONUDC note que la 
cooperation internationale pourrait servir d’instrument 
de nature a renforcer la souverainete et la securite, et 
non pas a les saper. Le Bureau note egalement que les 
Etats peuvent recourir a la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee 
pour cooperer en echangeant des renseignements 
sur les activites criminelles et financieres. Les 
dispositions de la Convention en matiere d’entraide 
judiciaire, d’extradition et de confiscation des avoirs 
offrent egalement des possibilites de cooperation 
mutuellement avantageuse entre les Etats. Par le biais 
de ses programmes d’assistance technique, l’ONUDC 
a aide les Etats parties a la Convention a renforcer 
leurs capacites en matiere de lutte contre la criminalite 
organisee. 

Le Nigeria felicite l’ONUDC pour ces efforts - et 
d’autres efforts aussi - qui contribuent a definir son 
role de chef de file dans la lutte contre la criminalite 
organisee. De meme, nous reconnaissons le role de 
premier plan joue par le Comite contre le terrorisme, la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme dans la 
lutte mondiale contre le terrorisme. 

S’agissant encore une fois de la cooperation 
internationale, nous travaillons etroitement avec nos 


voisins du Tchad, du Cameroun, du Niger et du Benin 
a mettre en place une equipe speciale multinationale 
chargee de lutter contre le groupe terroriste Boko 
Haram, qui est devenu une menace non seulement 
pour le Nigeria, mais aussi pour les pays voisins. Nous 
cooperons egalement avec nos partenaires bilateraux 
et multilateraux, dont tous les membres permanents 
du Conseil de securite, et d’autres pays amis, de fafon 
a faire face avec determination au probleme de Boko 
Haram. Nous sommes profondement reconnaissants de 
l’aide que nous avons reque, et nous sommes certains 
qu’avec l’appui continu de la communaute internationale 
et notre volonte inebranlable, nous allons sous peu 
vaincre et extirper Boko Haram. 

S’agissant de notre riposte nationale, nous avons 
mis en place les cadres juridiques et reglementaires 
necessaires pour entraver les capacites des groupes 
terroristes et des reseaux criminels de blanchir 
des capitaux provenant d’activites criminelles 
transfrontieres. Toutefois, il ne fait aucun doute qu’il 
s’agit d’une guerre incessante. Par consequent, tandis 
que les terroristes et les bandes criminelles continuent 
de rechercher des lacunes et des faiblesses systemiques 
qu’ils peuvent exploiter pour mener a bien leurs activites 
nefastes, il est de notre devoir de continuer de faire 
preuve de vigilance. Nous continuerons de cooperer 
avec nos voisins et partenaires internationaux en vue 
de trouver les moyens de reduire et, a terme, d’eliminer 
l’espace dont disposent les groupes terroristes et les 
bandes criminelles organisees pour operer. 

M. Asselborn (Luxembourg) Monsieur le 
President, je tiens a feliciter votre pays, le Tchad, d’avoir 
organise pendant sa presidence du Conseil de securite ce 
debat public sur un sujet tres crucial : la lutte contre le 
terrorisme et la criminalite organisee transfrontaliere, 
deux fleaux qui se renforcent mutuellement, notamment 
en Afrique et au Moyen-Orient. La lutte contre ces deux 
fleaux est au cceur de la resolution 2195 (2014) que 
nous venons d’adopter a l’unanimite a l’initiative du 
Tchad, et dont le Luxembourg s’est porte coauteur. Je 
vous remercie, Monsieur le Ministre, cher collegue, de 
m’avoir invite a participer a ce debat. Je remercie enfin 
le Secretaire general adjoint aux Affaires politiques, 
M. Jeffrey Lehman, et l’Observateur permanent de 
l’Union africaine, l’Ambassadeur Tete Antonio, de leurs 
exposes. 

Je souscris a l’intervention qui sera prononcee 
par l’Union europeenne. 
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Nous assistons a une evolution profonde de la 
menace terroriste. En temoigne le fait que des groupes 
terroristes cherchent a controler des pans entiers 
de territoires. Ce fut le cas au nord du Mali avec des 
groupes tels qu’Al-Qaida au Maghreb islamique. C’est 
encore en partie le cas en Somalie avec les Chabab. Et 
c’est certainement le cas en Irak et en Syrie avec Daech. 
Dans tous ces cas, il y a des liens forts entre ces groupes 
terroristes et des elements de la criminalite organisee, 
que ce soit au niveau du financement, de Tequipement ou 
de l’utilisation de reseaux de trafics illicites, notamment 
les trafics de ressources naturelles, que ce soient les 
minerals, le charbon de bois ou le petrole. 

Ce qui doit nous preoccuper au plus haut point, 
c’est le fait que le crime organise transfrontalier accroit 
l’espace strategique dont les terroristes disposent 
pour operer. Criminels et terroristes peuvent avoir 
des motivations differentes, mais ils se retrouvent 
largement dans leur methode et dans leur fafon 
d’operer. Criminels et terroristes prosperent la ou l’Etat 
est faible ou absent, ce qui est le cas dans de nombreuses 
zones transfrontalieres, comme par exemple au Sahel. 
Criminels et terroristes profitent de l’instabilite et des 
conflits. Ils profitent de l’economie de la guerre et ont 
done un interet particulier a prolonger les conflits. 
Criminels et terroristes cherchent a destabiliser les 
autorites etatiques etablies, au niveau central et au 
niveau decentralise, non seulement par la violence, mais 
egalement par la corruption des institutions de l’Etat, 
en particulier des institutions securitaires et l’appareil 
judiciaire. 

Au niveau operationnel, sur le terrain, les 
criminels et les terroristes visent de plus en plus 
directement les missions mandatees par le Conseil de 
securite, qui ne sont pas toujours outillees pour contrer 
cette menace. Dans certaines regions, le terrorisme a 
ete en mesure de se renforcer en s’alliant a des reseaux 
criminels qui prosperent grace a l’argent genere par 
la traite des personnes, par les trafics d’armes, par les 
trafics de drogues et de ressources naturelles. Cette 
menace transnationale exige une reponse coordonnee 
aux niveaux international, regional et national, une 
meilleure cooperation et une assistance accrue aux 
Etats confrontes a cette double menace. 

Le Luxembourg s’engage dans ce contexte. 
Nous contribuons ainsi au renforcement des capacites 
africaines pour lutter contre le financement du 
terrorisme. Nous avons appuye, par exemple, une 
formation mise en place par la Cellule nationale de 


traitement des informations financieres au Senegal. 
En mai 2014, a Tunis, nous avons finance un atelier 
sur le gel des avoirs terroristes, qui etait organise par 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
et le Groupe d’action financiere du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord. 

Le rapport que le Secretaire general nous 
transmettra dans les six mois permettra de mieux 
identifier les mesures a prendre pour reduire les 
benefices que le terrorisme tire de la criminalite 
organisee. Cependant, il me parait d’ores et deja evident 
qu’il faut viser a renforcer les institutions en charge du 
maintien de l’ordre et du controle des frontieres, tout 
comme les structures judiciaires. La Commission de 
consolidation de la paix peut jouer un role important 
a cet egard, en accompagnant des Etats fragiles apres 
un conflit, en mobilisant l’appui de la communaute 
internationale pour renforcer les capacites de ces Etats, 
et en encourageant des approches regionales et la 
cooperation entre Etats. 

Le Luxembourg est particulierement preoccupe 
par l’impact disproportions que la criminalite 
organisee et les activites terroristes ont sur les enfants. 
En raison de leur vulnerability, les enfants sont des 
proies faciles pour le recrutement; M. Jeffrey Feltman 
l’a mentions. Pour cette raison, les enfants associes 
aux groupes extremistes doivent etre avant tout trades 
comme des victimes. Les mesures prises dans le cadre 
du contre-terrorisme doivent etre conformes aux 
standards internationaux des droits de l’homme et de 
protection de l’enfance, notamment dans le cadre de 
la justice juvenile. La detention prolongee d’enfants 
pour leur association reelle ou presumee a un groupe 
extremiste les expose a des traitements degradants et 
inhumains. Il nous faut lutter de concert contre cette 
tendance nefaste. 

Le 15 janvier 2013, lors de ma toute premiere 
intervention au Conseil de securite en tant que membre 
non permanent, je m’exprimais deja sur l’imperatif 
de lutter contre le terrorisme (Voir S/PV.6900). Le 
debat public se tenait a l’epoque sous la presidence 
pakistanaise du Conseil. Je voudrais saisir cette occasion 
pour presenter mes condoleances au Gouvernement et 
au peuple pakistanais, et ajouter ma voix a celles qui 
ont condamne dans les termes les plus fermes l’ignoble 
attaque terroriste commise le 16 decembre dernier par 
les Taliban contre une ecole de Peshawar, qui a fait plus 
de 140 victimes civiles, dont 132 enfants. 
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Aujourd’hui, alors que notre mandat au Conseil 
de securite approche de son terme, c’est avec une 
certaine emotion que je reitere l’engagement du 
Luxembourg a lutter contre le fleau du terrorisme. 
La boucle est bouclee en quelque sorte. Au cours des 
deux annees ecoulees, nous nous sommes engages 
avec determination au service du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Nous achevons notre 
mandat avec l’espoir que nous avons su contribuer, un 
tant soit peu, a l’achevement de ce noble objectif. Soyez 
assure que le Luxembourg restera engage et n’epargnera 
aucun effort pour contribuer a promouvoir la securite, 
le developpement et les droits de l’homme, les trois 
ingredients indispensables pour assurer un avenir 
meilleur pour nous tous. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie encore une fois. Monsieur le 
Ministre des affaires etrangeres du Tchad, d’etre present 
ici parmi nous en personne. Les Etats-Unis apprecient 
grandement le leadership de votre pays et ses efforts 
visant a appeler l’attention du Conseil sur le lien entre 
le terrorisme et la criminalite transnationale organisee. 
Je remercie aussi le Ministre des affaires etrangeres du 
Nigeria, M. Wali, et le Ministre des affaires etrangeres 
du Luxembourg, M. Asselborn, de leur presence ici 
aujourd’hui, qui souligne l’importance cruciale de ces 
questions. J’ai en particulier apprecie l’attention que le 
Luxembourg prete a l’impact qu’ont ces problemes sur 
le bien-etre des enfants, question que le Luxembourg 
souleve avec insistance au regard de tous les defis 
auxquels nous faisons face, et qui constitue un element 
essentiel de l’heritage que le Luxembourg legue au 
Conseil. Les Etats-Unis sont absolument determines a 
appuyer le Nigeria, le Tchad et les autres partenaires 
multinationaux dans leur lutte contre Boko Haram, un 
mouvement monstrueux. 

Si les motivations des organisations terroristes 
et criminelles transnationales peuvent differer, leur 
exploitation de la violence brutale et de l’insecurite, 
la peur et les souffrances qu’elles provoquent 
sont souvent remarquablement similaires. Les 
organisations terroristes et les organisations criminelles 
transnationales apprennent de plus en plus les unes des 
autres des tactiques sophistiquees pour lever des fonds, 
faire circuler les hommes et les armes, et semer la peur 
qui fait essentiellement leur force. Nous observons 
cette pollinisation croisee entre groupes terroristes et 
criminalite transnationale organisee partout autour de 
nous. Al-Qaida au Maghreb islamique, Boko Haram, le 
Front el-Nosra et de nombreuses autres organisations 


terroristes collectent des dizaines de millions de dollars 
annuellement grace aux enlevements contre ranqon. En 
Somalie, les Chabab remplissent leurs coffres grace aux 
exportations illegales de charbon de bois, devastatrices 
pour l’environnement. Sur les quelque 250 millions 
de dollars de revenus tires du charbon de bois exporte 
de Somalie en 2013 et 2014, 30% seraient alles aux 
Chabab. Al-Qaida au Maghreb islamique et d’autres 
groupes terroristes obtiennent regulierement des armes 
par le biais de reseaux de trafic au Maghreb et au Sahel, 
qui empruntent les memes routes que les contrebandiers 
transnationaux. Et les groupes extremistes se procurent 
de l’argent liquide par le biais d’une multitude d’autres 
activites criminelles transfrontalieres, allant de la vente 
de drogues au pillage des ressources naturelles. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) est 
un autre exemple des modes operatoires de plus en 
plus similaires entre ces groupes. Tout en poursuivant 
ses attaques meurtrieres mues par son ideologic 
sadique, l’EIIL opere aussi de plus en plus comme une 
organisation criminelle motivee par la recherche du 
profit. Utilisant la peur, les menaces et les attaques, 
l’EIIL extorque de l’argent aux hommes d’affaires et aux 
commerqants locaux, cambriole les banques et vole les 
menages. Agissant par le biais de reseaux de contrebande 
regionaux en place depuis longtemps, l’EIIL transporte 
du petrole a travers les frontieres, gagnant en gros un 
million de dollars par jour en revendant le petrole au 
marche noir. Et, selon des informations credibles, l’EIIL 
tire profit de la vente, par le biais d’intermediaires 
criminels, d’objets antiques « de sang » syriens et 
iraquiens, comme on les appelle, a des acheteurs peu 
scrupuleux ou mal informes partout dans le monde. 

Ces nouvelles sources de financement permettent 
aux extremistes de diversifier leurs flux de recettes et 
de reduire le risque de voir perturber le financement 
dont ils ont besoin pour mener leurs horribles attaques. 
Tandis que les criminels menent de plus en plus leurs 
activites a la faqon de chefs d’ entreprise dynamiques, le 
Conseil de securite doit mieux comprendre leur tactique. 
Nous devons mettre au point et deployer une serie 
d’outils sophistiques pour perturber le developpement 
de ces reseaux en expansion et couper les fonds qu’ils 
generent. Pour cela, le Conseil doit entreprendre trois 
taches a titre prioritaire. 

Premierement, le Conseil doit resserrer la 
cooperation internationale, ce qui est necessaire pour 
s’attaquer aux problemes interdependants du terrorisme 
et de la criminalite organisee. Nous avons pris des 
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mesures pour repondre a cette urgente necessite, 
notamment la resolution 2170 (2014) sur l’EIIL et la 
resolution 2178 (2014) sur les combattants terroristes 
etrangers. Nous avons mis en place un robuste cadre 
juridique international au titre de la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee, dela Convention des Nations Unies contre la 
corruption et des trois conventions des Nations Unies 
relatives a la lutte contre la drogue qui, prises ensemble 
et mises en oeuvre efficacement, offrent des parametres 
et des outils communs pour reconnaitre les differentes 
formes de criminalite transnationale et s’y attaquer. 

S’appuyant sur ce travail, le Conseil devrait 
encourager les Etats Membres a faire davantage pour 
contrer ensemble les menaces transnationales. Par 
exemple, une cooperation internationale plus resserree 
faciliterait l’echange d’informations et d’analyses sur 
les reseaux terroristes et criminels. Pour leur part, 
les Etats-Unis ont effectivement utilise la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee comme base de cooperation juridique et 
repressive contre la criminalite transnationale organisee 
avec plus de 55 pays. En utilisant la Convention 
contre la criminalite transnationale organisee et les 
traites bilateraux, nous avons pu faire revenir pres 
de 30 fugitifs aux Etats-Unis pour y etre juges. Une 
cooperation resserree est necessaire aussi bien au 
sein des gouvernements qu’entre gouvernements 
pour que nous puissions reunir des experts venus des 
services du maintien de l’ordre et des communautes 
militaire, diplomatique et du renseignement. C’est la 
raison pour laquelle le Conseil a appele aujourd’hui 
les Etats Membres a collaborer en vue de securiser 
leurs frontieres, de lutter contre le financement illicite 
et le blanchiment d’argent et de mettre en oeuvre les 
meilleures pratiques internationales et les conventions 
existantes. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
reconnaitre que la faiblesse de la gouvernance 
encourage le recours des terroristes au crime, qui en 
retour l’accentue encore. Les groupes terroristes et 
les criminels sont attires par les lieux oil regnent la 
corruption et l’impunite. C’est pourquoi le renforcement 
des systemes de justice penale dans les pays vulnerables 
est Pun des moyens les plus efficaces de lutter contre 
la criminalite transnationale organisee. Comme notre 
securite collective n’est aussi solide que notre maillon 
le plus faible, il est dans notre interet a tous de mettre 
en place une gouvernance et des institutions judiciaires 
plus fortes et plus transparentes au-dela de nos propres 


frontieres. Les mesures militaires ne suffiront pas a 
elles seules. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
appeler les Etats a fournir une assistance aux Etats les 
plus touches par ces terribles menaces. Pour venir a 
bout de ces problemes, il nous faudra deployer tous les 
outils dont nous disposons, des outils de repression et de 
justice penale novateurs aux mesures financieres et aux 
sanctions. Cependant, tous les Etats n’ont pas, a l’heure 
actuelle, les memes moyens de prendre ces mesures. 
Les Etats Membres doivent done identifier les domaines 
dans lesquels une assistance ciblee est la plus necessaire 
et y concentrer leur appui. Nous nous felicitons 
particulierement du role joue par les organismes des 
Nations Unies charges de la lutte contre le terrorisme, 
en particulier l’equipe de surveillance du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida, la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, pour identifier les 
menaces et les lacunes en termes de capacites. 

Comme d’autres Pont mentionne, nous venons de 
connaitre une semaine effroyable d’attaques terroristes. 
Mardi, les Taliban pakistanais ont tue 145 personnes, 
dont 132 enfants ages de 5 a 17 ans, attaque ignoble 
contre une ecole. Un jeune eleve du nom de Zeeshan a 
declare a un reporter : « J’ai vu les militants passer dans 
les rangs des eleves et leur tirer une balle dans la tete. » 
Mercredi, les corps de plus de 230 personnes dont on 
pense qu’elles auraient ete executees par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant ont ete decouverts dans une fosse 
commune situee dans la province de Deir ez-Zor, en 
Syrie. Et, hier, on apprenait que plus de 100 femmes et 
enfants avaient ete enleves et 35 personnes tuees durant 
un raid mene pendant le week-end contre le village de 
Gumsuri, dans le nord-est du Nigeria, raid attribue a 
Boko Haram. 

Nous savons que nous devons faire plus pour 
prevenir ces attaques, non seulement au Pakistan, en 
Syrie et au Nigeria, mais dans tous nos pays. Nous devons 
demanteler les groupes qui menacent notre securite 
collective, mais nous ne pouvons atteindre cet objectif 
si nous ne nous attaquons aux reseaux de criminalite 
organisee sur lesquels les extremistes s’appuient de plus 
en plus pour alimenter leur terreur. C’est la tache qui 
nous attend et nous devons reussir. 

M. Gasana (Rwanda) Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cet important 
debat sur le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. Nous vous felicitons d’avoir choisi ce theme 
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particulier, alors que le terrorisme et l’extremisme violent 
continuent de mettre a rude epreuve la determination et 
les efforts de la communaute internationale. Je remercie 
Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, de son expose et de la competence avec 
laquelle il coordonne les initiatives de l’ONU contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee. 
Je remercie aussi l’Ambassadeur Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
FOrganisation des Nations Unies. Nous nous associons 
a la declaration qu’il a prononcee au nom de l’Union 
africaine. 

Nous avons note que, malgre divers rapports 
sur la relation entre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee au cours de la derniere 
decennie, il n’y a pas de forum du Conseil de securite 
voue a debattre de ces deux sujets conjointement. Le 
Rwanda pense que des strategies efficaces pour lutter 
contre Fun doivent tenir compte des strategies visant a 
lutter contre l’autre. 

Le crime organise, comme le trafic d’especes 
sauvages dans la region de FAfrique centrale, 
notamment en Republique centrafricaine, la piraterie 
maritime, le trafic de drogue dans le nord du Mali, 
les enlevements contre ranqon, le commerce illicite 
du charbon de bois par le Mouvement des Chabab, le 
commerce illegal de mineraux par des groupes armes, 
notamment le mouvement genocidaire des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) en 
Republique democratique du Congo, ainsi que toutes 
les activites de contrebande menees par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et d’autres groupes terroristes en 
Syrie et en Iraq, sont devenus autant de sources de 
revenus pour les organisations terroristes. Ce qui est 
encore plus inquietant, c’est la contribution du crime 
organise a l’instabilite des pays sortant d’un conflit et a 
Feffondrement d’Etats fragiles. En Afrique, ce constat 
est vrai de la cote occidentale du continent a la cote 
orientale, ou le crime organise a sape les structures 
de gouvernance et de responsabilite, creant un terreau 
fertile pour les organisations terroristes. 

Il est important que nous renforcions les capacites 
des forces de l’ordre et des institutions de lutte contre 
le terrorisme a Fechelle nationale et que nous assurions 
une solide coordination et collaboration entre toutes les 
parties prenantes si nous voulons remporter la victoire 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. A cet egard, j’espere que le rapport du 
Secretaire general, requis par la resolution 2195 (2014) 


que nous venons d’adopter, permettra au Conseil 
d’entreprendre une evaluation complete du lien entre 
terrorisme et criminalite transnationale organisee, et 
prendra en compte son role dans les efforts de prevention 
et de reglement des conflits, notamment en Afrique, tout 
en formulant des propositions concretes sur les mesures 
requises pour trader ces questions. 

Nous nous felicitons de la declaration de 
Nouakchott, qui a ete adoptee hier durant le premier 
sommet des pays participant au Processus de 
Nouakchott relatif au renforcement de la cooperation 
en matiere de securite et a Foperationnalisation de 
FArchitecture africaine de paix et de securite dans la 
region sahelo-saharienne. Cette declaration a souligne 
l’importance d’un echange d’informations et de 
renseignements dans la lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee. A cet egard, la 
collaboration continue entre le Centre africain d’etudes 
et de recherches contre le terrorisme et le Comite des 
services de renseignement et de securite africains est 
un facteur essentiel pour eliminer ces deux fleaux sur le 
continent africain. 

La securite et la gestion des frontieres continuent 
de compter parmi les principals difficultes auxquelles 
se heurtent les pays les plus directement menaces 
par des attaques terroristes, notamment en Afrique. 
Ainsi, le manque de capacites adequates pour assurer 
efficacement la securite et la gestion des frontieres 
alimente facilement la criminalite transnationale 
organisee et le mouvement sans entraves de groupes 
terroristes, avec toutes leurs consequences negatives 
pour Fautorite et la souverainete de l’Etat. 

Dans ce contexte, il est encourageant de constater 
que la matrice de FEquipe speciale de lutte contre le 
terrorisme sur les projets de lutte contre le terrorisme 
de l’ONU comprend en bonne place d’importants 
projets portant sur la question de la securite et de 
la gestion des frontieres au niveau mondial et sur le 
continent africain. Cela dit, il reste encore beaucoup 
a faire, y compris par le Conseil. Nous devons utiliser 
les mandats et les outils du Conseil de securite pour 
analyser les liens organisationnels et operationnels entre 
les reseaux de la criminalite transnationale organisee 
et ceux des organisations terroristes internationales. 
Ces exercices peuvent nous fournir des occasions 
d’entraver les activites criminelles mondiales et de 
prevenir des operations terroristes. Pour ce faire, l’aide 
a la cooperation entre Etats et a l’echelon regional 
sera essentielle, puisqu’il faudra, entre autres choses, 
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echanger des informations et employer des methodes 
communes de collecte et d’analyse des renseignements. 

La criminalite organisee et le terrorisme sevissent 
dans certains regions ou l’ONU a deploye ses missions de 
maintien de la paix ou ses missions politiques speciales 
et, dans la plupart des cas, ces missions ne disposent ni 
du mandat ni des capacites requises pour faire face a ces 
fleaux. C’est le cas de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. II est 
done essentiel d’adapter les mandats specifiques des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
a des situations specifiques, en tenant compte de 
Fampleur des menaces terroristes. Entre-temps, nous 
attendons avec interet les recommandations du Groupe 
de haut niveau sur les operations de paix nomme par 
le Secretaire general. Nous pensons que le rapport 
du Secretaire general prevu pour la mi-2015 aidera le 
Conseil a focaliser son attention dans les futurs mandats 
de ses operations de maintien de la paix, prenant en 
compte des menaces nouvelles et emergentes, dont le 
terrorisme et l’extremisme violent. 

Enfin, nous estimons que ces debats doivent 
rester publics pour les futurs echanges approfondis entre 
le Conseil et les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police, en tenant compte des conjonctures 
politiques et de la presence geographique des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies a travers le 
monde. 

M. Zuain (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Ministre des affaires 
etrangeres du Tchad, M. Moussa Faki Mahamat, de 
son invitation a participer au present debat. Je tiens 
egalement a remercier, a travers lui, le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, 
et l’Observateur permanent de l’Union africaine, 
l’Ambassadeur Tete Antonio, pour les informations 
qu’ils nous ont presentees, et a saluer la presence des 
Ministres des affaires etrangeres du Nigeria et du 
Luxembourg ainsi que des autres representants des pays 
qui composent le Conseil de securite. 

L’Argentine condamne avec la plus grande 
fermete le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations, et estime que les actes de terrorisme 
constituent une menace non seulement a la paix et a la 
securite internationales, mais aussi a la dignite humaine, 
a la coexistence pacifique et civilisee, a la stability et a 
la consolidation de la democratic, et sont une entrave au 
developpement economique et social des nations. 


Les Etats doivent proceder a une analyse 
approfondie des conditions propices a la propagation du 
terrorisme, a savoir notamment les conflits prolonges 
qui ne trouvent pas de solution; l’absence d’etat de droit; 
les violations des droits de l’homme; la discrimination 
pour des raisons ethniques, nationales et religieuses; 
l’exclusion politique; la marginalisation sociale ou 
economique et l’absence de bonne gouvernance, et 
reconnaitre qu’aucune de ces conditions ne saurait 
excuser ou justifier des actes terroristes. 

La mondialisation mediatique de l’horreur 
alimente l’universalisation de la peur. Cependant, 
la riposte militaire ne devrait jamais etre l’option 
privilegiee pour combattre le terrorisme, car elle a deja 
donne la preuve de ses limites et de ses echecs. Dans 
le droit fil de la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies il est necessaire d’adopter une demarche 
globale visant a renforcer les activites conjointes 
concernant, entre autres, les conditions qui favorisent 
la propagation du terrorisme et son financement. Nous 
devons done nous employer a appliquer pleinement l’etat 
de droit dans chacun de nos pays, afin de repondre a 
l’imperative necessite de batir un ordre mondial juste et 
equilibre, fonde sur le veritable multilateralisme et sur 
la cooperation, en promouvant des politiques d’inclusion 
sociale. 

L’Argentine note avec preoccupation les 
tentatives de confondre le terrorisme avec la criminalite 
transnational organisee, comme s’ils etaient de meme 
nature, si leurs methodes et leurs buts etaient identiques, 
ou comme s’il existait une relation indeniable entre eux. 
Par consequent, il convient de preciser que le terrorisme 
a sa propre specificite, et que le systeme du droit 
international prevoit pour le combattre des solutions 
specifiques qui ne peuvent pas s’appliquer a d’autres 
crimes, soumis quant a eux a un regime juridique 
different. 

Ainsi, de la meme faqon que la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnational 
organisee - ou Convention de Palerme - et ses 
Protocoles constituent le cadre juridique de lutte 
contre la criminalite transnationale organisee, les 
conventions internationales des Nations Unies de lutte 
antiterroriste decrivent les comportements consideres 
comme des actes terroristes, et bien que la communaute 
internationale n’ait pas reussi a s’entendre sur une 
definition universellement acceptee du concept de 
« terrorisme », il est possible d’identifier les actes que 
condamne la communaute internationale. 
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L’Argentine a ete par deux fois la victime de 
terroristes internationaux qui, mus par le fanatisme et 
l’esprit de destruction, ont commis des attentats contre 
l’Ambassade d’Israel en 1992 et contre lAssociation 
mutuelle israelite argentine en 1994. Comme l’a rappele 
au Conseil de securite en septembre dernier la Presidente 
argentine : 

« Mon pays, la Republique argentine, et les Etats- 
Unis, sont les seuls pays des Ameriques qui 
ont fait l’objet d’attaques terroristes sauvages » 
(S/PV.7272, p.9). 

II ne fait aucun doute a nos yeux que le terrorisme 
doit etre combattu dans le cadre de l’etat de droit et dans 
le respect des garanties fondamentales. Nous abhorrons 
l’idee meme que les violations des droits de fhornme 
puissent etre tolerees dans certaines circonstances. 
Nous insistons pour que les mesures prises par les Etats 
pour combattre le terrorisme respectent pleinement le 
droit international, en particular le droit international 
des droits de l’homme, le droit international humanitaire 
et le droit des refugies. Ces mesures doivent egalement 
respecter les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, tels que la souverainete, l’integrite 
territoriale, l’independance politique des Etats, et 
le principe de non-intervention dans les affaires 
interieures. 

Je tiens a exprimer ma consternation face aux 
menaces qui pesent sur les minorites religieuses et 
ethniques du fait de la progression du soi-disant Etat 
islamique d’lraq et du Levant, dont les effets sont 
nefastes pour la paix et la securite, ainsi que pour la 
stability regionale et internationale. L’expansion et la 
consolidation de l’Etat islamique et la propagation de la 
violence sectaire resultent de la militarisation du conflit 
prolonge et incontrole en Syrie, en raison de l’incapacite 
et du manque de volonte des acteurs locaux, regionaux 
et internationaux de resoudre leur differends par des 
moyens pacifiques, de meme que de l’afflux massif 
d’armes qui parviennent aux parties. LArgentine ne 
cesse de demander dans les termes les plus forts a la 
communaute internationale de s’abstenir d’alimenter le 
conflit syrien en fournissant du materiel de guerre. 

LArgentine continue egalement de denoncer la 
politique du deux poids deux mesures pratiquee par ceux 
qui adaptent leurs actes et leurs declarations en fonction 
de leurs propres interets et considerations geopolitiques. 
Nous ne cesserons jamais de mettre en garde contre les 
risques que cela pose pour la coexistence pacifique entre 
les nations en assujettissant les regies convenues du 


droit international qui se trouvent ainsi prises en otage 
par des objectifs particuliers selon les circonstances. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
progression des groupes terroristes en Afrique, qui 
entravent les efforts entrepris par les pays du continent 
pour promouvoir le developpement economique et 
social de leurs peuples. Nous condamnons dans les 
termes les plus forts chacun des attentats perpetres dans 
les pays africains, et notamment ceux qui ont pris pour 
cible les bureaux de l’ONU. En Afrique, comme dans le 
reste du monde, la cooperation et la coordination de la 
communaute internationale est indispensable pour faire 
face a la menace du terrorisme. 

La lutte contre ce fleau necessite, en premier lieu, 
un engagement ferme de chaque Etat a lutter au plan 
national contre les actes terroristes, a refuser d’aider les 
responsables d’activites relatives au terrorisme ou ceux 
qui y participent, et a renforcer la legislation nationale, 
en encourageant la poursuite en justice ou l’extradition 
des auteurs d’actes terroristes. En deuxieme lieu, nous 
devons nous attaquer aux racines du phenomene, en 
particulier aux conditions menant a la marginalisation et 
a l’exclusion politique, et promouvoir le developpement 
economique et social des peuples. 

LArgentine est convaincue que l’ONU, qui est 
la pierre angulaire du systeme multilateral, se doit 
d’etre l’organisation conduisant la lutte que menent les 
Etats contre le terrorisme. Meme si nous apprecions 
la contribution qu’ils peuvent apporter dans diverses 
instances et initiatives, c’est notre Organisation qui 
garantit la legitimite des decisions qui se refletent 
dans les normes, les principes ou les bonnes pratiques. 
Nous sommes convaincus que Taction multilaterale 
menee a travel's l’ONU, conformement aux principes de 
[’Organisation, nous permettra d’affronter la menace du 
terrorisme dans le plein respect du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
et d’instaurer ainsi un monde plus sur pour tous. 

Dans moins de deux semaines, l’Argentine 
achevera son mandat actuel en tant que membre non 
permanent du Conseil de securite. Ces deux dernieres 
annees, notre delegation, conduite par l’Ambassadrice 
Maria Cristina Perceval, s’est employee a contribuer a la 
realisation des buts et principes de l’ONU, sur lesquels 
s’appuie egalement la politique exterieure de mon pays. 
Ce sont ceux que la Presidente Cristina Fernandez a 
enonces dans l’allocution qu’elle a prononcee devant 
l’Assemblee generale a sa soixante-septieme session 
en septembre 2012 (voir A/67/PV.7), en soulignant que 
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nous recherchons une paix veritable, qui se construit 
par la verite, la justice et l’egalite. Elle a poursuivi en 
affirmant qu’il ne peut y avoir de paix dans un monde 
ou on ne traite pas tous les pays de la meme fafon, et 
que nous devons clairement defendre la paix et les droits 
de l’homme, quel que soit le pays dans lesquels ils sont 
menaces. 

Dans ce contexte, je tiens a vous remercier. 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation et 
les membres siegeant au Conseil de securite pour la 
periode 2013-2014, de nous avoir permis de travailler 
pour trouver des accords et surmonter nos differences 
afin d’assumer notre responsabilite commune du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

M. Labbe (Chili) (parle en espagnol ) : Je remercie 
le Tchad, qui assume actuellement la presidence du 
Conseil de securite et je vous remercie, Monsieur le 
president, d’avoir pris l’initiative d’organiser le present 
debat important sur les menaces a la paix et a la 
securite : terrorisme et criminalite transfrontaliere. Ces 
deux phenomenes qui menacent la paix et la stability 
mondiales nous obligent a convenir d’une strategic 
nous permettant de lutter efficacement contre leurs 
manifestations multidimensionnelles. 

La delegation chilienne s’associe aux orateurs qui 
ont a nouveau adresse leurs condoleances au Pakistan 
au lendemain de la terrible attaque terroriste perpetree 
a Peshawar. Les victimes prises pour cible et la ferocite 
avec laquelle cette attaque a ete menee montrent a 
quels extremes la logique terroriste peut aboutir. II 
s’agit egalement d’un enorme avertissement, si nous ne 
luttons pas de maniere vraiment efficace - je le repete : 
efficace - contre la terrible menace qui pese sur chacun 
d’entre nous, car une attaque de cette nature est bel et 
bien une attaque contre l’ensemble de la communaute 
internationale. Dans ce contexte, mon pays se felicite 
vivement du rapport complet sur la question a l’examen 
aujourd’hui, formulee dans la note de cadrage distribuee 
par la presidence (S/2014/869, annexe). Le Chili approuve 
les principaux elements qui y figurent, en particulier 
la proposition visant a entreprendre une evaluation 
strategique des outils existants afin de reduire l’espace 
strategique que la criminalite transfrontaliere offre aux 
groupes terroristes. 

Cette interaction entre terrorisme et criminalite 
organisee, a differents niveaux, demontree de maniere 
irrefutable, affaiblit directement notre capacite de 
construire un monde meilleur. Meme s’il n’existe 


pas de definition unique et consensuelle de ce qui 
constitue le terrorisme, nous savons que nous parlons 
d’un instrument politique inacceptable et illegitime. 
Certains groupes terroristes utilisent des termes tels que 
« armees »,« fronts de resistance » ou « partis politiques » 
dans le but d’obtenir une certaine legitimite pour arriver 
a leurs fins. Neanmoins, ce sont les moyens qu’ils 
utilisent pour mener leur lutte qui sont reprehensibles 
et devraient etre combattus avec toute l’energie et la 
force possibles. Maintes et maintes fois, dans le cadre 
du debat sur cette question, le Chili a souligne que rien 
ne saurait justifier des actes terroristes. 

Le role de l’ONU dans la lutte contre ces 
phenomenes est essentiel, et il est necessaire de 
renforcer l’arsenal dont nous disposons en mettant 
en oeuvre de maniere coherente et systematique les 
instruments internationaux conqus pour lutter contre 
le terrorisme et la criminalite transnationale organisee. 
L’affaiblissement de l’autorite et des capacites des Etats 
a cause des activites des groupes terroristes, armes du 
produit de la criminalite organisee transfrontaliere, a des 
incidences non seulement sur la realite transfrontaliere 
d’un Etat et de ses citoyens mais modifie egalement 
la geometrie de la securite internationale, y compris, 
bien entendu, faction menee par l’ONU dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix et de la securite. 

Par consequent, la coordination et la cooperation 
internationales en vue de lutter contre le financement 
du terrorisme associe au blanchiment d’argent par 
des organisations criminelles continuent d’etre un 
des principaux grands defis que la communaute 
internationale doit relever durant cette decennie. 
A cet egard, nous considerons egalement qu’il est 
pertinent de tenir compte des meilleurs pratiques 
et des enseignements tires des travaux des comites 
des sanctions du Conseil. Les efforts qu’ils deploient 
pour controler le commerce illicite des armes et des 
ressources naturelles sont un outil efficace pour detecter 
les principales sources d’acces et de financement de la 
criminalite transfrontaliere et du terrorisme. 

Le Chili est conscient des differentes positions 
qui existent concernant les liens entre la criminalite 
organisee et le terrorisme. Tout en reconnaissant que 
les groupes criminels organises ne sont pas tous des 
terroristes et que les terroristes ne font pas tous partie 
de groupes criminels organises, il faut neanmoins 
admettre que de nombreux groupes terroristes operent 
et sont finances a travers des activites illegales telles 
que l’extorsion, l’utilisation et le recrutement d’enfants, 
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le trafic de migrants et la traite des etres humains, 
les enlevements, le trafic d’armes et de drogue, la 
contrebande de minerals, la peche illegale et d’autres 
formes d’exploitation illicite des ressources naturelles. 
En outre, peu de groupes terroristes peuvent fonctionner 
sans mener d’activites liees a la criminalite organisee. 
C’est pourquoi la participation de groupes terroristes aux 
activites criminelles organisees aux fins de financement 
cree un lien qui doit etre analyse de maniere approfondie 
d’un point de vue tant operationnel que strategique. 

Le terrorisme et les organisations criminelles 
transnationales sont capables de mettre en peril des 
societes, leurs formes de gouvernement et la securite 
de leurs citoyens, y compris les plus vulnerables. Nous 
considerons que leur prevention et leur elimination est 
une priorite mais que le fait de classer de tels crimes par 
categories ne peut pas etre le seul moyen de combattre 
ce phenomene. Nous tenons a souligner une nouvelle 
fois que certains des outils les plus efficaces dont 
nous disposons pour le combattre sont l’education, 
l’elimination des inegalites, le developpement sans 
exclusion et un travail soutenu avec les groupes les plus 
marginalises de la societe. 

Face a l’interaction complexe de ces deux 
phenomenes, et en pretant une attention particuliere 
aux effets qu’ils pourraient avoir sur la societe 
civile, les Etats et le systeme international, l’examen 
strategique propose par le Tchad nous permettra de 
mieux comprendre les liens qui existent entre eux 
et nous aidera a mieux evaluer nos capacites pour les 
prevenir et les eradiquer. Pour cette raison, le Chili est 
tres reconnaissant au Tchad. 

Le Chili continuera d’appuyer la lutte contre le 
terrorisme et la criminalite transfrontaliere, avec la 
conviction que nous contribuons ainsi a la dignite, a la 
paix, a la stabilite et au developpement sans exclusive 
de nos societes. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise et preside personnellement 
cet important debat d’aujourd’hui. Ce debat arrive a point 
nomme, vu que les liens de plus en plus etroits entre 
le terrorisme et la criminalite transnationale organisee 
appellent d’urgence l’attention de la communaute 
internationale. Ma delegation se felicite de l’adoption de 
la resolution 2195 (2014), qui est la premiere resolution 
du Conseil de securite consacree a ce probleme a 
multiples facettes. 


Le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee preoccupent la communaute internationale 
depuis longtemps. Alors qu’Al-Qaida, l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres groupes terroristes 
menacent la paix et la securite internationales par la 
violence, la criminalite transnationale represente un 
defi croissant pour la stabilite, en particulier en Afrique, 
en entravant le developpement socio-economique et en 
sapant les efforts de consolidation de la paix. Ce qui 
est encore pire, ce sont les menaces combinees que 
represented le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee comme par exemple dans les situations ou les 
activites criminelles transnationales fournissent aux 
terroristes les ressources financieres et autres qui leur 
permettent de financer leurs activites terroristes. 

Face a cette situation aussi alarmante, il est grand 
temps pour la communaute internationale d’intensifier 
ses efforts pour rompre les liens vicieux qui existent 
entre ces deux fleaux et les combattre de maniere 
holistique. Premierement, il faut lutter efficacement 
contre le commerce illicite et les activites criminelles 
qui profited aux terroristes. Nous nous felicitons de 
l’approche ciblee adoptee dans la resolution pour ce 
qui est de la lutte contre le financement du terrorisme. 
Nous prenons note des mesures adoptees recemment 
par le Conseil, notamment la resolution 2170 (2014) 
et la declaration du president sur le terrorisme 
(S/PRST/2014/23). Au niveau du Comite du Conseil 
de securite faisant suite a la resolution 1267 (1999), 
des deliberations sont en cours en vue d’adopter 
des recommandations concretes pour s’attaquer au 
probleme du financement des activites de l’EIIL et du 
Front el-Nosra. Toutefois, ces mesures ne peuvent etre 
utiles que si elles sont appliquees. A la lumiere de cette 
situation, nous appelons a la pleine application de ces 
mesures et d’autres conventions pertinentes de l’ONU 
pour prevenir et combattre le financement du terrorisme 
par la criminalite transnationale. 

Deuxiemement, nous devons combler les lacunes 
structurelles exploitees par les terroristes. L’existence de 
marches illicites permet aux terroristes de tirer profit de 
leurs activites criminelles. Une mauvaise gouvernance, 
des frontieres poreuses et une contrebande endemique 
sont autant de facteurs qui favorisent ces liens de plus 
en plus dangereux. Nous devons intensifier nos efforts 
pour renforcer la capacite juridique et institutionnelle, 
en particulier pour ce qui est du controle des frontieres 
et des douanes. 
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S’il est vrai que la responsabilite premiere 
incombe a chaque gouvernement, ce probleme ne peut 
etre resolu par un seul pays. A cet egard, nous appuyons 
les initiatives regionales en cours telles que le Plan 
d’action regional visant a lutter contre les problemes de 
plus en plus graves du trafic de drogues, de la criminalite 
organisee et de la toxicomanie en Afrique de l’Ouest de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et le Plan d’action sur la lutte contre la drogue 
de l’Union africaine. Nous appelons egalement a une 
meilleure coordination entre les organismes des Nations 
Unies, y compris P Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, pour relever ces defis. 

Troisiemement, nous devons nous attaquer 
aux conditions structurelles qui favorisent l’activite 
criminelle et le terrorisme. Les pays ou sevissent la 
pauvrete et les conflits sont plus vulnerables face aux 
menaces combinees que represented la criminalite 
transnational organisee et le terrorisme transnational. 
Ces liens entravent davantage leurs efforts visant au 
developpement socioeconomiques et au reglement des 
conflits. L’elimination de la pauvrete et le developpement 
durable sont essentiels a cet egard. 

La Republique de Coree estime que ces efforts 
doivent etre entrepris par la communaute internationale 
dans son ensemble pour venir a bout du terrorisme et 
de la criminalite transnational. Nous continuerons a 
apporter notre contribution a cet effort collectif. 

M. Delattre (France) : Je remercie M. Jeffrey 
Feltman et M. Tete Antonio pour leurs presentations. Je 
tiens egalement a saluer S. E. M. Moussa Faki Mahamat, 
Ministre des affaires etrangeres du Tchad pour son 
initiative et sa presidence de notre debat public de ce 
jour. Je le remercie et le felicite chaleureusement plus 
largement pour l’excellente presidence tchadienne du 
Conseil de securite. 

Je m’associe a la declaration qui sera faite par le 
Representant de l’Union europeenne. 

Le terrorisme est un fleau mondial qui touche tous 
les Etats. Ce phenomene est encore plus preoccupant 
lorsqu’il se developpe dans des Etats fragiles ou en 
reconstruction. C’est la raison pour laquelle il est 
particulierement utile que le Conseil, a l’initiative 
du Tchad, ait l’occasion de se pencher sur le sujet du 
terrorisme et du crime organise en Afrique. 

La menace terroriste est de plus en plus presente 
sur le continent africain. Au Maghreb et au Sahel, 


le Secretaire general a rappele dans son rapport 
(S/2014/397) que les attaques terroristes ont progresse 
de 60% en 2013 par rapport a 2012. Ailleurs, en 
Afrique de l’est, au Kenya, la terrible attaque au centre 
commercial de Westgate en septembre 2013 est encore 
dans toutes les memoires. 

Le developpement du crime organise constitue en 
soi une menace pour la stability des Etats. II constitue 
par ailleurs un terreau fertile pour les mouvements 
terroristes, qui tendent aujourd’hui a prosperer sur 
tous types de trafics : le trafic de charbon des Chabab 
en Somalie; la traite des etres humains et le trafic de 
drogue en Afrique de l’Ouest; les trafics d’armes en 
Libye; le vol et les pillages qui permettent a ces groupes 
de se financer, ou encore, comme nous l’avons constate 
avec effroi de nouveau cette semaine, les enlevements 
commis par la secte Boko Haram au Nigeria. Autant de 
situations ou les liens entre terrorisme et crime organise 
se melent pour donner naissance a une veritable 
gangrene pour les Etats africains et pour le monde. 

La communaute internationale doit tout mettre 
en oeuvre pour eviter que certains pays africains ne 
tombent aux mains des terroristes et ne constituent 
pour eux un sanctuaire. La France a pris toutes ses 
responsabilites en intervenant au Mali pour eviter la 
progression de terroristes qui menaqaient Bamako. 
Aujourd’hui, mon pays dispose d’une nouvelle strategie 
pour la zone sahelo-saharienne, visant a traiter a la 
fois les questions de securite, de developpement et de 
gouvernance. Cette strategie couvre la cooperation avec 
six pays - le Senegal, la Mauritanie, le Mali, le Burkina 
Faso, le Niger et le Tchad - et a notamment vocation 
a renforcer les capacites des Etats pour leur donner 
les moyens de lutter contre le terrorisme et les grands 
trafics, mais egalement a lutter contre la radicalisation 
ou encore a faciliter la cooperation regionale. 

La strategie sahelo-saharienne franqaise 
represente plus de 400 millions d’euros, soit 500 millions 
de dollars, d’aide bilaterale au developpement chaque 
annee. En outre, l’operation militaire franfaise 
Barkhane lancee en 2014 a la demande de cinq pays du 
Sahel represente la contribution de la France a la lutte 
contre le terrorisme et a l’amelioration de la securite au 
Sahel. 11 s’agit en particulier d’endiguer la circulation 
des groupes terroristes dans cette zone. 

Mais bien sur, il est indispensable de trouver des 
reponses africaines aux differentes crises. Les efforts au 
niveau regional et sous-regional doivent se poursuivre. 
Nous nous felicitons a cet egard de la tenue du Forum 
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international de Dakar sur la paix et la securite en 
Afrique, qui s’est acheve le 16 decembre, et qui avait 
pour objectif de reunir les acteurs de la securite. Nous 
saluons egalement les travaux realises par M. Buyoya et 
son equipe. 

La diversite des initiatives sur le Sahel - la 
Strategic des Nations Unies ou encore celles de l’Union 
africaine ou de l’Union europeenne - est le signe d’une 
forte mobilisation de la communaute internationale. Je 
salue par ailleurs la creation du Groupe de cing pays du 
Sahel qui vise a coordonner les efforts des principaux 
pays concernes. Nous devons en effet veiller a la bonne 
coordination de ces initiatives. Aux Nations Unies, 
nous saluons la poursuite des travaux de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, sous la 
direction de Jean-Paul Laborde, sur la question des 
frontieres au Sahel, ainsi que les projets de l’lnitiative 
d’assistance integree pour la lutte antiterroriste, conduits 
par l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. En 
outre, les actions conduites par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime sont egalement d’une 
grande importance et doivent se poursuivre. 

Tous ces efforts vont dans la bonne direction, 
mais il faut poursuivre afin de deboucher sur des projets 
concrets dans tous les domaines. Le renforcement des 
capacites doit etre une priorite pour les Nations Unies. 
Les Nations Unies ont egalement vocation a aider 
les Etats de la region et les organisations africaines 
a renforcer leur cooperation pour lutter contre le 
terrorisme. Nous soutenons l’operationnalisation de ces 
initiatives, dans le cadre de l’Architecture africaine de 
paix et de securite. 

La resolution 2195 (2014), adoptee aujourd’hui, 
permettra d’avoir une meilleure vision d’ensemble 
des efforts en cours aux Nations Unies pour traiter la 
question du soutien apporte par le crime organise au 
terrorisme, et sur cette base, de renforcer la reponse 
des Nations Unies face a ce defi. Mon pays a choisi de 
co-parrainer ce texte. De maniere generale, la France 
continuera a apporter son soutien a titre national, dans le 
cadre europeen et au Conseil de securite, aux initiatives 
qui visent a aider les pays africains a lutter contre le 
terrorisme et le crime organise. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : 
La Chine se felicite de l’initiative tchadienne de 
convoquer le debat public de ce jour sur le terrorisme 
et la criminalite transnationale organisee. Je remercie le 
Secretaire general adjoint, M. Feltman, de son expose, 


et l’Ambassadeur Antonio de sa declaration faite au nom 
de l’Union africaine. 

De nombreuses attaques terroristes ont 
recemment frappe l’Asie, l’Afrique, l’Europe, les 
Ameriques et l’Oceanie, faisant de multiples victimes et 
retenant l’attention de la communaute internationale. La 
large repartition geographique des attaques terroristes, 
la brutalite des terroristes, l’incitation et le recrutement 
que les organisations terroristes pratiquent sur Internet 
et sur les reseaux sociaux et leur convergence avec la 
criminalite transnationale font peser une menace grave 
et concrete sur la paix et la securite internationales. 
Dans un contexte aussi sombre, la communaute 
internationale se doit de cooperer plus etroitement 
dans la lutte contre le terrorisme, de renforcer les 
echanges d’informations et de renseignement, partager 
les experiences fructueuses, de renforcer les capacites 
et de mener des activites coordonnees en vue de lutter 
efficacement contre le terrorisme et de preserver la paix 
et la securite internationales. A cet egard, je tiens a 
insister sur les points suivants. 

Premierement, pour une prevention efficace 
sur le terrorisme, la communaute internationale 
doit adopter des normes communes. Le recours au 
deux poids, deux mesures et a la selectivite doit etre 
evite dans la lutte contre le terrorisme. Nous devons 
egalement veiller a ne pas associer le terrorisme a un 
groupe ethnique ou religieux particulier. Les activites 
de lutte contre le terrorisme doivent suivre les buts 
et principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et respecter la souverainete, l’independance et 
l’integrite territoriale des pays concernes. Le role de 
premier plan de l’ONU et du Conseil de securite doit 
pleinement etre mis a contribution. Conformement a 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 
et aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
tous les pays doivent adopter des mesures efficaces 
pour empecher les organisations terroristes d’acceder 
aux personnes, aux fonds, aux materiels et aux canaux 
necessaires a l’incitation et a la propagande, et prendre 
des mesures integrees pour eliminer les viviers du 
terrorisme. 

Deuxiemement, une attention accrue doit etre 
accordee a l’Afrique, qui est a l’avant-garde de la 
lutte internationale contre le terrorisme. Du fait d’une 
multitude de facteurs tant historiques que contemporains, 
certaines regions d’Afrique traversent actuellement une 
periode de turbulences sur le plan politique et en matiere 
de securite. Les terroristes profitent de cette situation 
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pour infiltrer les pays africains, ce qui fait peser une 
menace grave sur la paix, la securite et la stabilite 
regionales et entrave le developpement socioeconomique 
du continent. Les activites de lutte contre le terrorisme 
en Afrique sont une composante importante des 
efforts menes au niveau mondial. La communaute 
internationale doit leur accorder la priorite et apporter 
une aide active aux pays africains et aux organisations 
regionales et sous-regionales dans leur lutte contre le 
terrorisme et pour le maintien de la paix et de la securite 
sur le continent. La communaute internationale doit 
aider efficacement les pays africains a renforcer leurs 
capacites de lutte contre le terrorisme et leur preter 
une assistance qui ne soit soumise a aucune condition 
politique. Pour l’ONU, la priorite devrait etre d’aider les 
pays africains a renforcer leurs capacites de lutte contre 
le terrorisme dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. Les 
dispositifs antiterroristes tels que l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme et la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, doivent fournir davantage 
d’assistance aux pays africains. 

Troisiemement, les activites de lutte contre 
le terrorisme doivent etre precisement ciblees. Dans 
certaines regions, notamment en Afrique, le terrorisme 
et les organisations criminelles transfrontieres sont 
etroitement lies les uns aux autres. Les organisations 
terroristes financent leurs activites en s’adonnant au 
trafic d’armes et de drogues et au commerce illicite, ce 
qui met en danger la souverainete des pays concernes et 
accentuent les retombees de leurs conflits internes dans 
d’autres pays, menaqant par la-meme la securite et la 
stabilite regionales. Les regions concernees doivent faire 
en sorte que leurs activites antiterroristes s’attaquent 
simultanement au terrorisme et a la criminalite 
transnationale, dans l’optique de rompre le lien qui les 
unit. La communaute internationale doit aider les pays 
concernes, en particulier en Afrique, a renforcer leurs 
capacites de controle aux frontieres, de douanes et de 
lutte contre les stupefiants. 

Les missions politiques speciales des Nations 
Unies dans les pays touches doivent sensibiliser a ces 
nouvelles caracteristiques des efforts antiterroristes, 
s’atteler activement a l’elaboration de programmes 
de travail et jouer un role utile de coordination. La 
communaute internationale doit suivre de pres les 
activites transnationales criminelles des organisations 
terroristes en exploitant les technologies de l’information 
et des communications, telles qu’Internet, et prendre 
des mesures pour prevenir et combattre ces activites. 


Comme d’autres pays, la Chine a ete victime 
du terrorisme. Nous comprenons la menace que pose 
le terrorisme dans certains pays, en particulier en 
Afrique. La Chine appuie la capacite des pays africains 
a choisir en toute independance les voies de leur 
propre developpement, en fonction de leurs situations 
nationales. La Chine est favorable a des solutions 
africaines, dirigees par les Africains, aux problemes 
africains. La Chine concourra aux efforts deployes par 
les pays africains pour lutter contre le terrorisme. 

La Chine est partie a la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee. 
Elle s’emploie activement a honorer ses obligations en 
vertu de la Convention par des mesures legislatives, 
repressives et judiciaires, et encourage la cooperation 
internationale a cet egard. La Chine continuera de 
mener echanges et cooperation, aux niveau bilateral 
et multilateral, pour lutter contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale aux cotes de la communaute 
internationale, notamment les pays africains. La Chine 
fera tout son possible pour apporter son aide materielle 
et renforcer les capacites des pays concernes, dans 
le but de faire progresser leurs efforts de lutte contre 
le terrorisme international et preserver la paix et la 
stabilite regionales et mondiales. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Quels que soient les pretextes avances par les terroristes 
pour justifier leurs actes meurtriers, rien ne saurait 
les legitimer. Le terrorisme n’est rien d’autre qu’une 
attaque contre notre humanite meme. Les evenements 
horrifiants tels que le massacre des ecoliers a Peshawar, 
il y a trois jours, ne font que souligner a quel point il est 
necessaire que le Conseil continue de braquer l’attention 
sur les menaces que fait peser le terrorisme international 
et d’y opposer une lutte determinee. 

A cet egard, l’initiative prise par la presidence 
tchadienne de promouvoir le programme du Conseil 
relatif a la lutte contre le terrorisme en mettant en exergue 
les liens entre terrorisme et criminalite transnationale 
organisee est louable et particulierement pertinente, 
car elle nous permet d’ameliorer notre comprehension 
de la maniere dont les groupes terroristes parviennent a 
alimenter leurs activites en collaborant avec les groupes 
criminels transnationaux, et parfois en les imitant. 

Comme le fait ressortir la note de cadrage 
(S/2014/869, annexe), les liens entre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee, de l’Afghanistan 
a l’Afrique de l’Ouest et au Sahel en passant par la 
Syrie, agissent comme un multiplicateur de force : 
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ils renforcent les groupes terroristes en generant des 
financements et en fournissant un appui logistique, en 
permettant la mise en commun des competences et des 
tactiques, au point que, parfois, les lignes de demarcation 
entre eux s’estompent presque integralement. Non 
seulement ces menaces imbriquees a la securite tirent 
parti de l’instabilite, mais elles sont egalement en soi 
des moteurs de conflit. Leur conjonction amplifie les 
obstacles aux efforts de prevention et de reglement 
des conflits en general et exige une riposte globale et 
multidimensionnelle, comme font souligne la plupart 
des representants qui m’ont precedee. 

J’aimerais me concentrer aujourd’hui sur trois 
domaines clefs, dans lesquels une action ciblee peut 
permettre de desorganiser ces interdependances et 
egalement d’amoindrir notablement la capacite qu’ont 
les terroristes de maintenir leurs activites. Le premier de 
ces domaines est la lutte contre le blanchiment d’argent 
et les flux financiers illicites. Differentes techniques 
illicites sont utilisees pour masquer les origines et les 
beneficiaires des fonds, et pour detourner des fonds 
vers les groupes terroristes. La capacite des Etats 
de reperer et de prevenir efficacement la circulation 
transfrontaliere illicite d’argent, de s’attaquer de front 
aux phenomenes qui se font jour en la matiere et aux 
sources de financement illicite qui, souvent, sont liees 
a des activites criminelles specifiques, de mettre en 
place des reglements adaptes en ce qui concerne les 
systemes paralleles de transfert de fonds et de porter 
un coup d’arret a l’utilisation abusive des organismes 
caritatifs ou a but non lucratif pour le financement de 
terroristes est une composante capitale de la lutte contre 
le terrorisme. A cet egard, nous aimerions souligner 
l’importance d’une mise en oeuvre integrate des normes 
internationales globales enoncees par le Groupe d’action 
financiere (GAFI), ainsi que d’une interaction renforcee 
avec les organes regionaux de l’ordre du GAFI. 

Le deuxieme domaine clef est la lutte contre 
les activites illicites qui sont utilisees comme moyen 
autonome de mobiliser des fonds. Les organisations 
terroristes sont de plus enplus tributairesde l’exploitation 
illegale des ressources naturelles, de la contrebande de 
drogues, de la traite d’etres humains aux fins du travail 
force et de l’exploitation sexuelle, de l’enlevement contre 
ranqon, du commerce illegal d’antiquites, d’ivoire, et 
d’especes sauvages, autant d’activites typiquement 
attribuables auxreseaux criminels transnationaux. Etant 
donne la diversite des activites et des environnements 
dans lesquels elles interviennent, il importe que les 
mesures de repression ne soient pas coupees de ces 


contextes et qu’elles tiennent compte des itineraries 
particuliers, biens en question et autres specificites. 

Le troisieme domaine est la lutte contre la 
circulation illicite des terroristes, des armes et du 
materiel. Au cours des dernieres annees, nous avons 
pu constater une mobilite et un afflux sans precedent 
de combattants terroristes etrangers vers les theatres 
de conflit. Leurs strategies et leurs methodes de 
recrutement semblent evoluer plus vite que nos reponses 
a la menace, et leur aire d’influence semble sans bornes. 
En revanche, la bien trop grande facilite d’acces aux 
armes illicites et le flux ininterrompu de ces armes en 
direction et de part en part de zones de conflit affligees 
de frontieres, au mieux, mal protegees, change le climat 
de securite et expose les civils a un risque accru. Des 
controles physiques efficaces aux frontieres, l’echange 
d’informations et l’existence de moyens analytiques aux 
postes frontiere, ainsi que des sanctions efficaces et une 
rigoureuse mise en oeuvre des embargos sont necessaries 
si l’on veut perturber ces mouvements transfrontieres. 

Nous voudrions egalement faire observer que 
meme si les menaces que represented le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee sont distinctes, les 
moyens de lutte a leur egard sont souvent etroitement 
lies, qu’il s’agisse de securiser les frontieres, de suivre 
la trace des mouvements d’argent, de desorganiser les 
entreprises illicites, ou d’endiguer les mouvements des 
terroristes. Cela renforce la necessity d’une coordination 
et d’une coherence de Faction internationale et 
regionale de lutte contre ces menaces, tant au sein 
de ces organisations qu’entre elles. Cela vaut pour le 
systeme des Nations Unies lui-meme, dont les entites 
ont separement mis au point un savoir-faire considerable 
dans le traitement de ces deux phenomenes mais doivent 
interagir plus etroitement et faire fond sur le travail 
les unes des autres, en particulier dans le domaine du 
renforcement des capacites. La presence de l’ONU sur 
le terrain doit faire partie integrante de ces efforts, et le 
Conseil doit en tenir compte lorsqu’il elabore le mandat 
des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales ainsi que dans le travail des equipes 
de pays. 

En ce qui concerne la disorganisation des reseaux 
terroristes et le travail de sape de leur base d’operations, 
le principe Unis dans Faction reste plus valable que 
jamais. La parcellisation des efforts dans un esprit de 
compartimentation classique ne peut aider ni a la lutte 
contre le terrorisme ni au reglement des conflits, ni, 
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en fin de compte, au travail de developpement sur le 
terrain. 

Etant donne la portee et la nature de la menace 
terroriste et les liens qu’elle entretient avec le milieu 
criminel, on ne saurait assez insister sur l’importance 
des processus regionaux. L’initiative de cooperation 
regionale dirigee par l’Union africaine, le Processus 
de Nouakchott, et les activites de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest sont de 
bons exemples de cooperation regionale en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel. Le debat public qui s’est tenu au 
Conseil il y a deux jours sous la presidence tchadienne 
(voir S/PV.7343) s’est avere une bonne occasion de 
reflechir a la maniere dont la cooperation entre l’ONU 
et ses partenaires regionaux africains pourrait encore 
progresses y compris dans la lutte contre le terrorisme. 

Avant de terminer, je tiens a dire que ma 
delegation espere que la resolution 2195 (2014) qui 
a ete adoptee aujourd’hui et dont la Lituanie s’est 
portee coauteur, permettra d’apporter une contribution 
tangible a la mobilisation des efforts de lutte contre 
ce phenomene a tous les niveaux. A cet egard, nous 
attendons avec interet le rapport du Secretaire general 
et les recommandations qui y seront faites en ce qui 
concerne les options concretes de renforcement des 
capacites des Etats Membres, ainsi que les activites de 
l’ONU necessaires a la rupture du lien entre terrorisme et 
criminalite transnational organisee, et les deliberations 
complementaires sur cette question. 

Enfin, la Lituanie s’associe a la declaration qui 
sera faite tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Unis) 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat et de le presider en personne. Je 
remercie egalement M. Feltman et M. Antonio de leurs 
declarations d’aujourd’hui. 

La resolution 2195 (2014) adoptee aujourd’hui 
porte sur un aspect fondamental de la lutte mondiale 
contre le terrorisme. Le financement du terrorisme, 
y compris celui qui provient de la criminalite 
transnational organisee, permet en effet aux terroristes 
de perpetrer encore plus de campagnes meurtrieres 
de terreur. Les criminels peuvent faire commerce de 
produits illicites, mais lorsque les terroristes tirent 
benefice de ces activites, ils font commerce d’une 
marchandise plus meprisable, celle des vies humaines. 
Ce qui est tragique, c’est que nous en voyons des preuves 
chaque jour, y compris encore cette semaine, ou tant 


de jeunes etudiants pakistanais ont ete abattus par des 
terroristes a Peshawar. 

Dans les regions ou les forces de maintien de 
la paix des Nations Unies sont en premiere ligne, 
plus particulierement en Afrique, la criminalite 
transnational organisee augmente egalement les 
risques et la complexite de leur tache et compromet les 
efforts d’instauration d’une paix durable. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’initiative 
d’aujourd’hui pour trois raisons principals. 
Premierement, elle sert opportunement a nous rappeler 
l’obligation qui est faite actuellement aux Etats 
Membres d’interdire toutes les formes de financement 
du terrorisme. Nous avons la responsabilite de couper 
les mecanismes qui alimentent et maintiennent en vie 
le terrorisme. L’ONU dispose d’un solide arsenal de 
resolutions antiterroristes juridiquement contraignantes. 
En sus des obligations internationales de longue date 
en matiere de repression du financement du terrorisme, 
nous devons travailler a mettre pleinement en oeuvre 
les resolutions recentes relatives a la lutte contre le 
terrorisme en ce qui concerne l’enlevement contre 
ranqon, la menace des combattants terroristes etrangers 
et la necessity de priver de fonds l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL). Je me felicite en particulier 
de l’accent que vous avez mis dans vos observations. 
Monsieur le President, sur la necessity de nous attaquer 
a la faqon dont le terrorisme continue d’etre finance 
par l’enlevement de personnes. Nous devons egalement 
mettre pleinement en oeuvre les regimes de sanctions 
adoptes au titre de la resolution 1267 (1999). II vaut la 
peine de redire que les regimes de sanctions etablis par 
le Conseil en vertu du Chapitre VII de la Charte ont 
force obligatoire pour tous les Etats Membres. 

Deuxiemement, le caractere evolutif des liens 
entre le terrorisme et la criminalite transnationale est 
une source de grave preoccupation. II devient de plus 
en plus evident en effet que les groupes presents dans 
de nombreuses regions du monde, comme l’EIIL, les 
Chabab et Boko Haram, entre autres, exploitent les 
organisations impliquees dans les trafics criminels 
transnationaux. Dans certains cas, des preuves existent 
de la liste croissante de produits illicites ainsi trafiques. 
Le trafic d’armes, de personnes, de drogues, de petrole, 
d’objets d’art ou d’especes sauvages offre aux groupes 
terroristes une source tres importante de financements. 
Toutes ces sources doivent etre remontees. C’est pourquoi 
nous avons, a juste titre, elargi en 2014 les criteres de 
designation des regimes de sanctions en Republique 
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democratique du Congo et en Republique centrafricaine 
de faqon a englober les especes sauvages et les produits 
qui en sont issus et pourquoi aussi nous avons autorise, 
au large des cotes de Somalie, l’interception des navires 
pratiquant le trafic de charbon de bois afin de supprimer 
une autre source de financement illicite. Pourtant, c’est 
l’EIIL qui presente Pexemple le plus epineux de ce 
phenomene. Les benefices tires des ventes de petrole 
au sein du territoire controle par l’EIIL sont largement 
estimes a des dizaines de millions de dollars des 
Etats-Unis chaque mois. Ce commerce illicite permet 
aux terroristes de recevoir l’argent en mains propres. 

Troisiemement, la resolution d’aujourd’hui se 
concentre sur la necessite de continuer de fournir une aide 
au renforcement des capacites de tous les pays et regions 
touches. Seule une riposte globale et pluridisciplinaire 
des Etats Membres au terrorisme donnera des resultats 
durables, et cela suppose notamment une justice 
internationale efficace, le respect du droit des droits de 
rhomme et du droit international lors des poursuites 
entreprises dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, 
et une bonne gestion des frontieres. Le rapport que nous 
avons requis aujourd’hui peut etre utile. II sera l’occasion 
de faire le bilan des outils antiterroristes pertinents dont 
dispose l’ONU dans l’objectif de mettre au point une 
riposte internationale plus coordonnee, plus globale et 
plus efficace au probleme. L’ONU dispose d’excellentes 
ressources sur lesquelles s’appuyer. La Direction 
executive du Comite contre le terrorisme est un centre 
d’expertise analytique, tandis que l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme est, elle, un centre d’expertise 
en matiere de renforcement des capacites. L’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime a aussi a un 
role determinant a jouer. Quant au Centre des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme, il constitue 
une nouvelle source d’appui pour les Etats Membres 
touches. II faut que la riposte soit unifiee. Nous devons 
utiliser tous les outils a notre disposition. 

J’ai souligne le cadre international contraignant 
mis en place par l’ONU en matiere de lutte contre le 
terrorisme, l’urgence de la menace et la necessite de 
renforcer les capacites de lutte contre le terrorisme. 
En 2014, le Conseil a pris des mesures pour renforcer 
notre action dans chacun de ces domaines, mais il faut 
faire davantage. La resolution d’aujourd’hui est un 
nouveau pas en avant tout a fait bienvenu pour faire en 
sorte que nous nous attaquions a tous les aspects, sans 
exception, de ce fleau qu’est le terrorisme. 


M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe) : Je tiens 
a vous remercier. Monsieur le President, de presider ce 
tres important debat, axe sur le lien entre terrorisme et 
criminalite transnationale organisee. Nous sommes tres 
reconnaissants au Tchad des efforts qu’il a deployes en 
faveur de la redaction de la resolution 2195 (2014) que 
nous venons d’adopter sur ce sujet. 

Le terrorisme en soi est une menace tres grave 
a la paix et a la securite internationales. C’est encore 
plus vrai lorsqu’il a partie liee avec les activites de 
criminalite transnationale organisee. La stability et la 
securite des Etats touches sont alors mises encore plus 
en peril, de meme que leur souverainete. Les civils 
sont quant a eux exposes a des violences encore plus 
grandes et la recherche de solutions ou d’un reglement 
au conflit n’en devient que plus difficile. A l’inverse, 
les risques que la crise s’exporte vers les pays voisins et 
que le conflit ne s’eternise sont, eux, incontestablement 
accrus. 

Les organisations terroristes a travers le monde, 
et en particulier au Moyen-Orient et en Afrique, 
ont continue de rechercher des modes durables 
de financement de leurs activites terroristes et de 
consolider leurs sources de revenus. Elies se sont 
appuyees pour cela sur une serie de moyens illicites. 
Cette situation necessite que tous les Etats Membres 
accordent davantage d’importance et d’attention a la 
question du financement des organisations terroristes et 
qu’ils s’attellent plus rigoureusement a la necessite de 
tarir les sources de financement de ces dernieres. 

Lerecours aux activites criminellestransfrontieres 
par des organisations terroristes n’est pas le fait d’une 
region en particulier. Il y aujourd’hui des organisations 
terroristes qui menent des activites criminelles 
organisees en Somalie, au Nigeria, en Libye, au Yemen, 
en Syrie, en Iraq, au Mali et en Afghanistan. L’Etat 
islamique d’lraq et du Levant et d’autres organisations 
terroristes du meme type au Moyen-Orient sont des 
exemples concrets et manifestes de la maniere dont les 
terroristes tirent parti de la criminalite organisee. 

Lutter contre le terrorisme et les activites de 
criminalite transnationale organisee, et les liens 
qu’ils entretiennent entre eux, suppose que les Etats 
Membres prennent un certain nombre de mesures 
murement reflechies, au premier rang desquelles la 
mise en place de systemes de justice penale et de 
legislations nationales efficaces, ainsi que l’adoption 
de plans de developpement des zones frontalieres, afin 
d’empecher le recrutement et la formation de reseaux de 
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contrebande, ainsi que toute cooperation entre et avec 
les terroristes. II est tout aussi important que les Etats 
gelent sans tarder les fonds, les avoirs et les ressources 
economiques de ces organisations terroristes. Le 
controle et la gestion des frontieres sont le fondement 
de tout effort a cet egard. II est tres important egalement 
que ces mesures s’accompagnent d’une coordination et 
d’une cooperation efficaces au niveau regional, ainsi 
que d’un partage des informations entre les autorites 
competentes aux niveaux regional et international, y 
compris par Fintermediaire d’INTERPOL, qui a un role 
fondamental a jouer dans ce contexte. 

En outre, un autre solide point de depart pour 
lutter contre ce phenomene est de respecter les regimes 
de sanctions mis en place par l’ONU, y compris les gels 
des avoirs et les interdictions de voyager. Toutefois, les 
regimes de sanctions ne peuvent a eux seuls combattre 
pleinement ce phenomene. II faut aussi que des mesures 
de securite et de prevention soient prises aux niveaux 
national et multilateral, et que les entites des Nations 
Unies accentuent leurs efforts en creant et consolidant 
des partenariats bien planifies avec les Etats Membres 
de maniere a fournir l’appui concret dont ces derniers 
ont besoin pour renforcer leurs capacites et ainsi pouvoir 
honorer leurs engagements. 

La Jordanie deploie des efforts importants 
pour surveiller et controler ses frontieres et pour 
lutter contre les activites terroristes et criminelles des 
organisations presentes en Syrie et en Iraq. Outre le fait 
que ces organisations tentent d’infiltrer les frontieres 
et d’envoyer des elements terroristes dans les pays 
voisins pour y commettre des attentats, nous devons 
aussi dejouer leurs tentatives d’etablir des reseaux de 
contrebande a travers toute la region, ce qui aurait des 
repercussions negatives sur tous les Etats de la region. 

La Jordanie renouvelle son appel aux Etats, aux 
partenaires internationaux et a toutes les entites des 
Nations Unies chargees de lutter contre le terrorisme et 
de combattre la criminalite transnationale organisee pour 
qu’ils fournissent l’appui necessaire au renforcement des 
capacites des pays qui sont aux avant-postes de la lutte 
contre le terrorisme et la criminalite organisee et leur 
permettent ainsi de combattre ce danger, en assumant 
une part du fardeau. II convient egalement d’accroitre 
leurs capacites de controler leurs frontieres. 

En conclusion, nous attendons avec interet le 
rapport que le Secretaire general doit presenter au 
Conseil de securite concernant les efforts deployes par 
les diverses entites du systeme des Nations Unies pour 


empecher que des terroristes tirent profit d’activites 
de criminalite transnationale organisee dans les 
regions touchees, ainsi que les recommandations qu’il 
doit formuler sur les moyens concrets pour l’ONU de 
renforcer les capacites des Etats. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous savons gre a la delegation tchadienne 
d’avoir pris l’initiative tres opportune de convoquer la 
seance d’aujourd’hui sur une question aussi importante 
qu’urgente. Nous remercions le Secretaire general 
adjoint, M. Feltman, et l’Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, M. Antonio, de leurs exposes tres complets. 

Je voudrais tout d’abord adresser nos sinceres 
condoleances aux delegations des pays victimes ces 
derniers jours d’actes de terrorisme. L’horreur et 
l’absurdite des actes terroristes deviennent encore 
plus flagrantes quand les victimes sont des enfants. 
Cette seance du Conseil de securite se tient alors 
que des evenements tragiques mettent en relief les 
liens qui existent entre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee. Ainsi, le tarissement des 
sources de financement du terrorisme dans la zone 
frontaliere entre l’Afghanistan et le Pakistan reduirait 
considerablement les capacites de groupes actifs dans 
cette region, notamment le mouvement Tehrik-i-Taliban 
qui a perpetre l’attaque meurtriere a Peshawar. 

Le Conseil de securite a, a maintes reprises, 
appele l’attention de la communaute internationale 
sur le lien existant entre le terrorisme international et 
la criminalite transnationale organisee, ainsi que le 
trafic de stupefiants. Les risques de financement par 
cette filiere sont clairement mis au jour dans le rapport 
de FEquipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban (voir 
S/2014/815), ainsi que dans le rapport sur les resultats de 
l’etude typologique du Groupe d’action financiere qui 
vise a identifier et a tarir les recedes illicites produites 
par le commerce illegal de stupefiants afghans. Nous ne 
devons pas non plus oublier une autre source importante 
de revenus, a savoir le commerce illicite de petrole 
syrien et iraquien. S’agissant du continent africain, 
sur lequel porte Fessentiel de notre present debat, nous 
notons le caractere opportun de la tache qui consiste a 
entraver l’exploitation illegale par les terroristes d’autres 
ressources naturelles, y compris For et les pierres et 
metaux precieux. 

On ne peut contrer efficacement les menaces du 
terrorisme, de la criminalite transnationale organisee 
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et du trafic de stupefiants que grace a Taction de la 
communaute internationale menee sous l’egide de 
l’ONU. II importe egalement de renforcer la base 
juridique de la cooperation internationale dans le cadre 
de la lutte contre ces menaces. 

Pour ce qui est de la region de l’Afrique, nous 
notons l’importance de l’assistance technique qui 
vise a renforcer les capacites des forces de l’ordre 
et a ameliorer la securite des frontieres. Nous nous 
felicitons a cet egard des efforts actifs deployes par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme pour 
coordonner l’aide accordee aux gouvernements africains 
et autres. Ce qui est particulierement important, c’est 
que cette cooperation vise a Felaboration de mesures 
reelles et efficaces afin de prevenir les menaces liees 
au financement du terrorisme par ces recettes illicites. 

Nous appuyons le travail mene par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) en 
cooperation avec l’Union africaine et d’autres structures 
regionales par le biais de la cooperation dans la lutte 
contre la criminalite. 

Nous nous felicitons de Fadoption de la 
resolution 2195 (2014) appelant l’attention de la 
communaute internationale sur la necessite de combattre 
par tous les moyens le financement du terrorisme par 
le biais d’activites commerciales illicites et de trafic 
de stupefiants. Cette resolution comprend des mesures 
visant a consolider et ameliorer le travail effectue par les 
organismes des Nations Unies en matiere de lutte contre 
le terrorisme et la criminalite. Nous attendons avec 
interet le rapport du Secretaire general sur les efforts 
deployes par diverses entites de l’ONU en reponse a 
la menace que pose le financement du terrorisme par 
des activites criminelles, sur la base d’informations 
fournies par l’ONUDC, la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions et d’autres organismes 
specialises des Nations Unies. 

La resolution 2195 (2014) adoptee aujourd’hui 
met notamment l’accent sur le role du partenariat entre 
les secteurs prive et public. En effet, au niveau national, 
il est important de creer les conditions propices a la 
mise en place d’une cooperation multiforme entre l’Etat 
et le secteur prive pour lutter contre la criminalite 
transnational organisee, la corruption et le terrorisme. 
Nous esperons que Fadoption de cette resolution sera 
suivie de Fadoption de mesures concretes par les Etats 
et les institutions specialisees des Nations Unies, dont 


l’application permettra de rompre les liens entre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Le 
lien entre le terrorisme et la criminalite transnationale, 
et les terribles consequences que cela a sur les conflits 
contemporains est un theme sur lequel le Conseil ne 
s’est pas suffisamment penche par le passe. Je tiens 
done a vous remercier. Monsieur le President, de votre 
presence parmi nous aujourd’hui, ainsi que pour le role 
directeur assume par le Tchad pour la tenue de ce debat. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, pour son expose, ainsi que l’Ambassadeur 
Tete Antonio pour sa declaration. 

Tous les orateurs ici presents ont decrit la menace 
grandissante que les groupes terroristes et les reseaux 
criminels posent a la paix, la securite, le developpement 
et la croissance. Prises ensemble, les consequences de 
cette menace sont bien plus importantes et complexes. 
Aucune region n’en est a l’abri. Les efforts sont 
particulierement manifestes dans les pays deja touches 
par les conflits et ou les repercussions d’activites 
criminelles en exacerbent souvent la cause : les 
institutions faibles sont encore affaiblies; la corruption 
a plus que jamais prise; les perspectives economiques 
legitimes diminuent et deviennent de moins en moins 
attrayantes; le developpement est entrave : et les conflits 
perdurent. 

L’adoption de la resolution 2195 (2014) est 
une avancee importante. Le rapport demande par le 
Secretaire general doit examiner les liens entre le 
terrorisme et la criminalite transnationale et permettre 
au systeme des Nations Unies d’etre mieux en mesure 
d’empecher les terroristes d’etablir ces liens et d’en tirer 
profit. Ce rapport doit definir la faqon dont le Conseil 
peut jouer un role plus efficace. 

Dans l’intervalle, le Conseil peut affuter deux 
de ses principaux outils, importants pour le rapport 
que nous avons demande au Secretaire general ainsi 
que pour l’examen independant du Secretaire general 
sur les operations de maintien de la paix. Le premier 
outil, ce sont les missions politiques speciales et les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. Huit 
des onze pays les plus menaces par les groupes affilies 
a Al-Qaida accueillent aujourd’hui des missions des 
Nations Unies. Et la criminalite organisee pose une 
grande menace presque partout ou il y a des missions 
des Nations Unies. Nous devons faire davantage quant 
au role de ces operations face a ces menaces. Nous ne 
pouvons plus ignorer l’elephant dans la salle, comme 
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l’indique un recent rapport de l’lnstitut international 
pour la paix. 

II faut d’abord renforcer les mandats portant sur 
la criminalite transnationale organisee. Les missions 
doivent egalement avoir plus d’outils, ainsi que des 
formations leur permettant de recueillir des informations 
et d’analyser les menaces en vue d’aider les pays hotes 
a contrer ces activites illicites. La composante police 
des Nations Unies peut jouer un role important dans le 
renforcement des capacites des forces de l’ordre des pays 
hotes - comme le souligne la resolution 2185 (2014) sur 
les fonctions de police, adoptee par le Conseil le mois 
dernier. Des competences dans les domaines tels que les 
enquetes criminelles et l’analyse des crimes financiers 
sont importantes, tant pour ce qui est de la criminalite 
transnationale que pour le terrorisme. 

L’ONU doit deployer plus d’unites d’appui pour 
les crimes graves, selon le modele propose en Republique 
centrafricaine, et la Force de police permanente a 
besoin d’affiner ses competences dans ce domaine. 
Mais l’appui fourni par les missions des Nations Unies 
doit egalement s’etendre aux systemes judiciaires. Les 
poursuites en justice et les condamnations sont Fun 
des outils les plus importants dans la lutte contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee. 
Le renforcement de la gestion des frontieres est une 
tache potentiellement des plus difficiles. Le Conseil 
doit voir ou l’ONU peut etre le plus efficace - en ayant 
recours aux technologies les plus modernes, en aidant 
a renforcer les capacites des organismes frontaliers, 
en appuyant les programmes d’engagement aupres des 
communautes frontalieres et en facilitant les initiatives 
regionales. 

Deuxiemement, Fun des outils les plus efficaces 
dont dispose le Conseil - les sanctions - devrait 
continuer d’etre bien affine afin d’empecher les groupes 
terroristes d’avoir acces aux ressources et, surtout, de 
leur couper les fonds. En ma qualite de President du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida ces deux dernieres 
annees, j’ai constamment essaye de mettre Faccent sur 
le fait que quiconque appuie materiellement les actions 
menees par une personne ou une entite inscrites sur la 
Liste pourrait se retrouver inscrit sur cette Liste et etre 
vise par les sanctions. Cela inclut les groupes criminels 
organises, meme s’ils n’ont pas de liens ideologiques 
avec Al-Qaida. Le Conseil a souligne ce point lorsqu’il 
a identifie les principales sources de financement 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech) 
dans sa declaration presidentielle (S/PRST/2014/23) 


le 19 novembre, et que l’Australie avait portee devant 
le Conseil. Les Etats doivent signaler ces facilitateurs a 
Fattention du Conseil. 

Et, comme la resolution d’aujourd’hui 2195 (2014) 
le reaffirme, de toute evidence, les sanctions doivent etre 
appliquees pour avoir un quelconque effet. Le Conseil et 
le systeme des Nations Unies doivent fournir un appui 
accru aux Etats clefs afin de s’assurer qu’ils disposent 
des capacites techniques necessaires pour mettre en 
oeuvre les mesures de sanctions. Les Etats Membres 
quemandent une telle assistance. Et comme Fa dit ce 
matin l’Ambassadeur Antonio, ceci est particulierement 
important pour les Etats voisins lorsqu’un embargo 
sur les armes et une operation de maintien de la paix 
sont bafoues. Ce n’est qu’alors que nous pourrons 
veritablement faire obstacle a la capacite des terroristes 
et des fauteurs de trouble de se procurer des fonds, des 
armes et de nouvelles recrues. 

II est egalement essentiel que le Conseil continue 
de prendre des mesures plus innovantes afin de faire 
respecter les mesures de sanction la ou les violations 
sont les plus graves. C’est ce que nous avons fait en 
Somalie, comme cela a ete rappele, en ordonnant 
Finterception maritime d’armes et de charbon de bois. 
A lui seul, le charbon de bois a finance les Chabab a 
hauteur de 80 millions de dollars par an. 

Les Etats Membres peuvent egalement faire 
beaucoup. Ils peuvent ratifier et appliquer les principales 
conventions internationales sur le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee afin de fournir 
une base plus solide pour la cooperation, mieux adapter 
les reponses a la nature et a l’ampleur des menaces en 
utilisant plus efficacement Fevaluation par FOffice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
des menaces posees par la criminalite transnationale, 
et renforcer les capacites techniques en matiere 
d’application des lois, de controle aux frontieres et de 
justice penale. II faut y ajouter la capacite de suivre 
Fargent a la trace. S’en prendre aux revenus de la 
criminalite en recourant aux instruments de lutte contre 
le blanchiment, au renseignement financier, au gel et 
a la saisie des avoirs, peut s’averer aussi efficace pour 
reduire les avantages qu’offre Factivite criminelle que 
s’attaquer aux criminels eux-memes. 

Enfin, des partenariats bilateraux et regionaux 
plus robustes sont essentiels. Le renforcement de la 
cooperation intraregionale instaure la confiance, facilite 
l’echange d’informations, renforce les capacites et 
elimine les sanctuaires de la criminalite transnationale. 


28/69 


14-70691 



19/12/2014 


Menaces contre la paix et la securite internationales 


S/PV.7351 


Nous saluons les succes obtenus par les reseaux 
regionaux africains, dont on nous a fait part aujourd’hui. 
Nous avons vu ce travail s’accomplir dans notre propre 
region, le Pacifique, ou les 18 unites de lutte contre la 
criminalite transnationale qui constituent le Reseau de 
lutte contre la criminalite transnationale du Pacifique, 
ont reussi a perturber le trafic illegal de drogues, d’armes 
a feu et d’especes sauvages dans Fensemble de la region. 
Comme l’ONUDC l’a souvent indique, il faut un reseau 
pour faire tomber un reseau. Nous devons renforcer 
nos reseaux, utiliser au maximum les instruments dont 
nous disposons et par-dessus nous adapter a revolution 
rapide de la nature de la menace. 

En conclusion, il est universellement reconnu 
aujourd’hui que le terrorisme et la criminalite 
transnationale soient de plus en plus lies. Il est 
imperatif que nous comprenions cette realite et que 
nous calibrions notre reponse en consequence. Cela 
doit etre une dimension encore plus vitale du role du 
Conseil dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous remercions encore une fois le 
Tchad de son initiative d’appeler notre attention sur cela 
aujourd’hui. 

M. Al-Dairi (Libye) (parle en arabe) : Je suis 
heureux, Monsieur le Ministre, de vous voir presider 
aujourd’hui cette importante seance en tant que frere 
et collegue, representant un pays frere cher et un 
voisin avec lequel nous entretenons des relations de 
bon voisinage. Nous vous remercions d’avoir organise 
la presente seance et de m’avoir invite a y participer. 
Je suis convaincu que la resolution 2195 (2014) que le 
Conseil de securite a adoptee aujourd’hui renforcera 
Paction internationale et regionale conjointe de lutte 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. Je salue les ministres qui participent a la 
presente seance, les Ministres des affaires etrangeres 
du Tchad, du Nigeria et du Luxembourg. Je remercie 
aussi le Secretaire general adjoint, M. Jeffrey Feltman, 
et l’Ambassadeur Tete Antonio, Observateur permanent 
de l’Union africaine, de leurs penetrants exposes. 

J’ai tenu a participer a la presente seance car la 
question a l’examen est l’une des principales priorites 
du Gouvernement libyen en ce moment. En effet, la 
Libye traverse une periode d’instabilite sans precedent. 
La nouvelle armee libyenne est engagee dans la lutte 
contre les groupes terroristes et s’efforce, en cooperation 
avec les pays voisins, de controler les frontieres afin 
d’empecher l’infiltration de terroristes et de combattants 
etrangers et de prevenir les crimes transnationaux. 


Tout au long de son histoire, la Libye a ete la 
porte de l’Afrique sur la Mediterranee et l’Europe, 
et nous constatons cela clairement a present au vu 
de l’intense mouvement legal et illegal d’individus a 
ses frontieres avec les pays voisins, mouvement du a 
plusieurs raisons, notamment l’intrication des tribus 
et la presence de citoyens d’origine libyenne dans les 
pays voisins, outre le fait que la Libye est vue comme 
un pays attractif pour ceux qui cherchent a ameliorer 
leur situation economique et ceux qui sont determines 
a emigrer illegalement en Europe. Il est indeniable que 
ces facteurs ont contribue a ce que la Libye devienne 
un pole de la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee, en particulier en Afrique du 
Nord et au Sahel. 

Ces derniers mois, l’ampleur des defis auxquels 
sont confrontees les autorites libyennes legitimes est 
devenue evidente apres que des groupes terroristes de 
reclamant de l’ideologie d’Al-Qaida se furent empares 
de villes libyennes entieres et eurent annonce au monde 
entier leur allegeance au mouvement de Daech en Syrie 
et en Iraq. Il s’est avere lors des dernieres confrontations 
entre eux et l’armee libyenne que les groupes terroristes 
en Libye comptent, helas, dans leurs rangs des 
centaines de Libyens et de non-Libyens et en particulier 
des citoyens de pays voisins. Ce qui confirme que le 
terrorisme en Libye est partie integrante du terrorisme 
international qui a commence a s’intensifier en Iraq et 
en Syrie et qui tente de prendre pied au Moyen-Orient, 
en Afrique du Nord et dans la region du Sahel. L’attaque 
lancee par les milices Fajr Libya - Aube libyenne - des 
le samedi 13 decembre contre la region petroliere 
d’Al-Hilal, dans le centre du pays, indique que les 
groupes terroristes visent a controler les ressources 
petrolieres libyennes pour financer partout le terrorisme 
et transformer la Libye en bastion terroriste aux fins du 
controle de vastes regions des pays d’Afrique du Nord 
et du Sahel. 

Il existe une relation etroite entre le terrorisme 
et les differentes autres formes de criminalite 
transnationale, comme le trafic d’armes, de drogues et 
de derives du petrole, le blanchiment d’argent et la traite 
d’etres humains, ce qui fait qu’il importe clairement 
de renforcer la cooperation internationale, regionale et 
sous-regionale entre les pays voisins afin de controler 
les frontieres, et de mettre en place des mecanismes 
de coordination et d’echange d’informations en temps 
opportun pour poursuivre les criminels et les traduire en 
justice. La Libye a pris conscience de l’importance de la 
cooperation entre les pays de la region dans ce domaine 
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et participe a differentes reunions ministerielles sur la 
securite des frontieres d’ou est sorti le Plan d’action de 
Tripoli, adopte par la reunion ministerielle des pays 
voisins de la Libye les 11 et 12 mars 2012. Malgre les 
ressources et les capacites limitees de l’armee libyenne 
actuellement, nous avons pu convenir avec tous nos 
voisins d’un certain nombre d’arrangements de controle 
conjoint des frontieres. Malgre cela, les combattants 
etrangers continuent, helas, de rejoindre les rangs des 
groupes terroristes, et les armes continuent d’entrer en 
Libye et d’en sortir, loin du regard du Gouvernement 
en raison de l’insuffisance des moyens pour controler 
de longues frontieres courant le long de zones 
essentiellement desertiques et inhabitees. 

Nous ne pourrons vaincre le terrorisme sans 
une cooperation internationale effective entre tous les 
Etats qui ont fait part de leur adhesion a la campagne 
internationale de lutte contre le terrorisme et entre 
les voisins des pays touches, et sans la fourniture 
d’un appui aux efforts nationaux de lutte contre le 
terrorisme, y compris en facilitant l’acquisition d’armes 
et d’equipements necessaires pour y faire face et un 
financement souple. 

La situation devient de plus en plus dangereuse 
et grave. Dans sa declaration du mardi 16 decembre, 
qui a suivi celle du 11 novembre, la Chambre des 
representants a affirme son appui aux efforts politiques 
deployes par le Representant special des Nations Unies, 
M. Bernardino Leon, apres les attaques du 13 decembre, 
qui representaient une escalade par rapport a celles 
lancees le mois dernier par le meme groupe terroriste. 
La declaration enonqait les points suivants. 

Premierement, les operations menees par 
certains elements de Fajr Libya sur instruction du 
Congres national dissout constitue une poursuite de 
l’imposition du fait accompli par la force pour realiser 
les buts politiques et servir les interets economiques 
de groupes agissant en dehors du cadre de la legalite. 
Deuxiemement, il y a une alliance indiscutable entre 
certains elements de Fajr Libya, le Congres national 
dissout et Ansar al-Charia, un groupe qui a ete inscrit 
sur la liste des groupes terroristes par le Comite contre 
le terrorisme, le 19 decembre. Les actions du peuple et 
du Gouvernement libyens, aux cotes d’autres entites 
opposees aux groupes extremistes qui continuent de 
mettre le pays a feu et a sang, doivent beneficier de 
l’appui de la communaute internationale. Troisiemement, 
la declaration appelait la communaute internationale, 
representee par le Conseil de securite, a s’opposer a tout 


trafic de petrole, qui represente un acte degression non 
seulement contre le peuple libyen, mais aussi contre la 
paix et la securite des pays voisins et de la communaute 
internationale dans son ensemble. 

En conclusion, la Libye est confrontee a des 
difficultes et des menaces serieuses contre lesquelles 
elle lutte en cooperation avec les autres Etats de la 
region. Sans un appui ferme, nous serions incapables 
de combattre et de vaincre le terrorisme et le pays 
deviendrait bientot une cellule cancereuse. J’exhorte 
done le Conseil a prendre acte de notre situation en 
fournissant les moyens necessaires aux autorites 
libyennes legitimes pour qu’elles puissent etendre leur 
controle sur leurs frontieres et sur l’ensemble de leur 
territoire. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lnde. 

M. Bishnoi (Inde) (parle en anglais) : Je voudrais, 
tout d’abord, vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat sur le theme « Menaces 
contre la paix et la securite internationales : terrorisme 
et criminalite transnationale organisee ». Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques et l’Observateur permanent de l’Union 
africaine de leurs exposes tres instructifs. Je saisis 
l’occasion qui m’est offerte de feliciter egalement votre 
delegation de la note de cadrage tres complete qui a ete 
preparee (S/2014/869, annexe). 

L’lnde est une victime du terrorisme depuis plus 
de 25 ans. De notre point de vue, que nous partageons 
avec la plupart des membres de la communaute 
internationale, il ne peut y avoir aucune raison ni 
motivation qui puisse justifier le terrorisme. Le 
terrorisme est le crime le plus odieux qui soit, a l’egard 
duquel la communaute internationale ne peut avoir 
qu’une politique de zero tolerance. Ceux d’entre nous 
qui en ont souffert le plus ne savent que trop bien que 
le terrorisme est un probleme international qui ne peut 
etre resolu que collectivement. Le terrorisme est un 
phenomene international; il est international dans son 
organisation et international dans ses effets. Les pays 
qui ont ete pris pour cible par un reseau mondial de 
terrorisme ne peuvent tout simplement pas y faire face 
seuls. 

Chaque organisation terroriste, qu’il s’agisse 
de Daech, Al-Shabaab, Lashkar-e-Toiba ou Al-Qaida, 
ont un fondement ideologique qui va a l’encontre des 
principes fondamentaux de l’humanite. L’ideologie ne 
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peut, toutefois, faire vivre a elle seule les terroristes. 
Ils ont besoin de financement continu et d’un 
espace ou mener leurs activites. Les deux leur sont, 
malheureusement, fournis. La note de cadrage attire, a 
juste titre, l’attention sur le fait que leur financement est 
souvent complete par des ressources illegales provenant 
du trafic de drogue, de la piraterie, des enlevements 
contre ranqon, de l’extorsion, entre autres. Non 
seulement ces activites generent des ressources, mais 
elles creent aussi les conditions propices a la croissance 
et a la proliferation des reseaux terroristes. Les revenus 
tires de la culture du pavot en Afghanistan ont ainsi 
souvent fini dans les poches des Taliban et d’autres 
reseaux terroristes dans ce pays. 

L’inscription d’une organisation sur la liste des 
terroristes est censee entrainer des interdictions de 
voyager, le gel des avoirs et un embargo sur les armes. 
En d’autres termes, ils sont censes couper les vivres au 
terrorisme. Malheureusement, cela n’arrive pas toujours. 
Lashkar-e-Toiba a pu orchestrer une attaque contre le 
Consulat indien a Herat, en Afghanistan, en mai. Or, 
c’est une organisation qui est inscrite sur la liste des 
terroristes. Son role dans l’attaque a ete atteste dans le 
dernier rapport de l’Equipe de surveillance du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. De toute 
evidence, Lashkar-e-Toiba ne vit pas d’amour et d’eau 
fraiche. II dispose de moyens amplement suffisants. 
Malheureusement, il semble qu’il n’y a pas grand-chose 
que les Comites des sanctions du Conseil puissent faire 
contre de telles violations du regime des sanctions. C’est 
la un sujet qui devrait etre pris en consideration par le 
Conseil. 

La note de cadrage mentionne l’impact strategique 
du terrorisme et de la criminalite transnationale. Elle 
indique, a juste titre, que la criminalite transfrontaliere 
affaiblit la puissance de l’Etat, notamment ses capacites 
militaires et de police. Les exemples de la Somalie et 
du Mali, ou la criminalite transnationale favorise le 
terrorisme et fait des groupes terroristes des acteurs 
encore plus redoutables que l’Etat, sont eloquents. 
Nous souscrivons egalement a la proposition selon 
laquelle le Conseil peut recourir a differents outils 
qui permettraient d’affaiblir la capacite des groupes 
terroristes a tirer profit de la criminalite transnationale 
organisee. Etant donne la gravite et l’universalite du 
probleme, nous recommanderions vivement qu’il y ait 
une concertation ouverte et complete avec les Etats 
Membres qui ne sont pas membres du Conseil. 


Je saisis cette occasion pour appeler l’attention 
sur le fait que nous avons encore du travail a faire a 
l’Assemblee generate egalement. Au Sommet mondial 
de 2005, les dirigeants avaient decide qu’il fallait 
rapidement conclure une convention generate relative au 
terrorisme international. Cette decision est restee lettre 
morte. Le prix que nous payons pour nos tergiversations 
se chiffre en vies humaines. Cela ne peut continuer. 
Le terrorisme supprime le premier des droits de 
l’homme - le droit a la vie. II s’agit ni plus ni moins 
d’un crime contre l’humanite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais) : Le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee continuent de poser une menace grave pour 
la paix et la securite internationales. La planete est 
truffee de marches et de filieres criminels pour le trafic 
de stupefiants, d’armes, de matieres dangereuses, y 
compris des matieres destinees a des fins nucleaires, des 
d’etres humains, de donneurs d’organes, entre autres. 
Cette menace sape les economies a tous les niveaux, 
corrompt les autorites, alimente les conflits, et aggrave 
la toxicomanie, Texploitation sexuelle et les dommages 
causes a l’environnement. Malheureusement, ce fleau 
est egalement capable de mettre a mal l’etat de droit 
et la bonne gouvernance, qui sont si essentiels au 
developpement durable. 

Un phenomene est en train de se developper a un 
rythme alarmant, a savoir le lien etroit qui s’est cree 
entre les terroristes et les criminels transnationaux qui 
collaborent et echangent leurs tactiques, tirant profit de 
cette interaction. II en resulte pour ceux-ci plusieurs 
avantages : renforcement des capacites, consolidation 
de l’infrastructure organisationnelle, amelioration de 
l’acces aux ressources et expansion territoriale. L’une 
des menaces les plus dangereuses et difficiles a contrer 
est l’influence ideologique, soutenue par une rhetorique 
inspiree, des terroristes sur la jeune generation grace 
aux technologies de l’information et a l’lnternet, des 
exemples recents indiquant que les terroristes et les 
groupes criminels transnationaux peuvent evoluer, 
converger, et transformer ou modifier quelque peu leurs 
motivations ideologiques pour recruter de nouveaux 
membres et justifier leurs actes et leurs crimes. 

L’ampleur et la nature considerables des liens 
entre criminels et terroristes, qui ont une incidence 
directe sur la securite nationale de chaque pays, 
comme sur la securite internationale, constituent une 
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source de preoccupation pour mon pays egalement. La 
convergence potentielle des acteurs, des competences, 
des ressources et des tactiques violentes des criminels et 
des terroristes peut avoir des consequences devastatrices 
au sein de chaque region et d’une region a l’autre. 
La mondialisation elargit l’atteinte transnationale 
des groupes terroristes et criminels. La nature et les 
activites des organisations terroristes, fusionnant avec 
la criminalite transnationale organisee, se manifestent 
sous la forme de la proliferation nucleaire. Nous 
sommes conscients du point auquel les prestataires de 
services criminels peuvent jouer un role important dans 
la proliferation des materiaux nucleaires et faciliter 
ainsi le terrorisme. 

Toutes ces menaces et difficultes necessitent des 
actions coordonnees a long terme de la part de tous les 
Etats Membres et des autres parties prenantes a travers 
une approche et une cooperation globales aux niveaux 
national, regional et mondial. L’education, les droits 
de 1’homme, la protection sociale, le developpement 
economique, la promotion de la tolerance et de la 
non-discrimination sont egalement des elements 
importants et ne sauraient etre surestimes car ce sont 
des composantes essentielles de l’instauration d’une vie 
meilleure, en particulier pour la jeune generation. 

Unrole important doit etrejouepar les organisations 
regionales et sous-regionales. Le Kazakhstan est partie a 
toutes les principals conventions internationales de lutte 
contre le terrorisme, et appuie la mise en oeuvre pratique 
et l’amelioration de tous les mecanismes antiterroristes. 
En outre, le Kazakhstan est fermement attache aux 
mesures de securite concretes de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation, la Conference pour 
l’interaction et les mesures de confiance en Asie et de 
reorganisation du Traite de securite collective. Sous les 
auspices de ces entites, les organismes de repression 
des Etats Membres luttent contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale grace a des actions concretes 
conjointes, a des exercices internationaux et regionaux, 
a l’echange de meilleures pratiques et de donnees. Nous 
sommes membres actifs du Centre antiterroriste de 
la Communaute d’Etats independants et de l’lnstance 
regionale de lutte contre le terrorisme de l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation, en tant que signataire 
de la Convention de Shanghai pour la lutte contre le 
terrorisme, le separatisme et l’extremisme, et de tous les 
accords sur la lutte contre le trafic illicite d’armes, de 
munitions et d’explosifs. 


Nous travaillons en etroite collaboration avec le 
bureau regional d’Asie centrale de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et avec d’autres 
institutions specialisees du systeme des Nations Unies. 
En septembre dernier, nous avons organise la visite a 
Astana de M. Jean-Paul Laborde, chef de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, ce qui 
constitue une etape concrete de plus en vue d’ameliorer 
la cooperation de l’ONU avec les organes specialises, 
financiers et de repression competents du Kazakhstan. 
Nous nous sommes engages dans le Plan d’action 
conjoint destine a mettre en oeuvre en Asie centrale 
la strategie globale elaboree par divers partenaires, 
a savoir des pays de la region, l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme, l’Union europeenne et le 
Centre regional des Nations Unies pour la diplomatie 
preventive en Asie centrale. Au niveau national, nous 
avons adopte en 2013 un programme national de lutte 
contre l’extremisme religieux et le terrorisme pour la 
periode 2013-2017, et affecte 600 millions de dollars a 
sa mise en oeuvre. 

Pour finir, ma delegation reaffirme son 
engagement a s’impliquer activement dans la lutte 
contre le terrorisme, l’extremisme radical et la 
criminalite transfrontaliere aux cotes d’autres membres 
responsables de la communaute internationale. 

M. Boukadoum (Algerie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, et saluer l’initiative du Tchad, qui preside 
le Conseil, d’avoir convoque ce debat public. Je tiens 
egalement a vous remercier, Monsieur le President, de 
votre note de cadrage (S/2014/869, annexe) et a saluer 
les exposes detailles presentes par l’Ambassadeur 
Tete Antonio, de l’Union africaine, et par le Secretaire 
general adjoint, M. Jeffrey Feltman. 

Ce debat intervient un jour apres le premier 
sommet des pays prenant part au Processus de 
Nouakchott, relatif au renforcement de la cooperation 
en matiere de securite et a l’operationnalisation de 
l’Architecture africaine de paix et de securite dans la 
region sahelo-saharienne, co-organisee avec l’Union 
africaine. Lors du sommet d’hier, les representants ont 
souligne leur preoccupation face a l’aggravation du fleau 
du terrorisme et de l’extremisme violent dans la region, 
et aux liens etroits que les groupes armes terroristes 
entretiennent avec la criminalite transnationale 
organisee, en particulier avec la traite des personnes, 
le blanchiment d’argent et les trafics d’armes et de 
drogues. Le mouvement transfrontalier des terroristes et 
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des groupes criminels organises a une incidence directe 
sur la paix et la securite internationales, et risque de 
saper la souverainete et l’integrite territoriale, de mettre 
en peril la stabilite et le developpement economique 
des pays et de la region, et d’alimenter les conflits. Le 
terrorisme et la criminalite organisee internationale 
s’alimentent desormais mutuellement dans une course 
detestable dont la stabilite et la paix font les frais. 

La connexion entre terrorisme et criminalite 
transfrontaliere est particulierement averee dans la 
region du Sahel et menace de s’etendre a present dans 
toute l’Afrique de l’Ouest. Par exemple, le Mouvement 
pour l’unite et le jihad en Afrique de l’Ouest, une 
ramification d’Al-Qaida au Maghreb islamique, est Pun 
des meilleurs exemples de cette tendance. Le lien entre 
le terrorisme et la criminalite transnationale organisee 
est devenu manifeste du fait que les groupes terroristes 
exploitent de plus en plus les voies preexistantes du 
commerce formel et informel, et se servent des marches 
illicites pour generer des ressources a partir du trafic 
de drogue et d’armes. De nombreux pays et regions 
d’Afrique risquent de sombrer de plus en plus dans 
l’instabilite et de devenir un terrain de recrutement, 
d’entrainement et de financement pour les terroristes. En 
outre, il se pourrait que les groupes terroristes prennent 
le controle des ressources naturelles strategiques, telles 
que le petrole, l’uranium et les diamants en Afrique. 

Le chevauchement entre le terrorisme et la 
criminalite transfrontaliere complique serieusement 
les efforts de prevention et de reglement des conflits 
deployes par le Conseil, et entrave les missions de 
maintien et de consolidation de la paix des Nations 
Unies et de l’Union africaine. II accroit le risque de 
resurgence des conflits, rend la protection des civils 
difficile et represente une menace reelle a la securite et 
a la surete du personnel des missions. Evidemment, tout 
cela constitue un important sujet de debats et l’ONU 
s’en est longuement occupee, mais aujourd’hui, nous 
mettons l’accent sur le croisement entre le terrorisme 
et la criminalite transfrontaliere et sur la faqon de tirer 
le meilleur parti des capacites de l’ONU dont dispose le 
Conseil de securite afin de contrer cette menace. 

En tant que pilier essentiel de la securite 
nationale, la protection des frontieres releve de l’autorite 
souveraine nationale et de la responsabilite des Etats. 
Grace a une meilleure protection de leurs frontieres 
contre les menaces a la securite nationale, les Etats 
previennent les repercussions transfrontalieres des 
trafics et des mouvements illicites a partir de l’interieur 


et de l’exterieur de leurs territoires, contribuant ainsi au 
maintien de la paix et de la securite internationales. La 
cooperation mutuelle entre les Etats dans ce domaine 
n’est possible que grace a une demarche coherente 
et coordonnee qui respecte les principes de base de 
l’egalite souveraine, de l’integrite territoriale et de la 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats. 

L’Algerie est pleinement favorable a la 
cooperation regionale comme moyen de lutter contre la 
destabilisation engendree par les groupes terroristes et 
criminels organisees dans la region du Sahel. En accord 
avec les pays du Sahel, l’Algerie ne cesse de preconiser 
une approche axee sur une action ciblee et efficace 
dans le but de combattre le terrorisme et la criminalite 
transfrontiere, prise en main par les pays de la region, 
qui doivent assumer d’autre part la responsabilite 
de la securite et de la stabilite sur leur territoire 
conformement a leurs obligations internationales. 
Le deployment militaire important auquel a precede 
l’Algerie a ses frontieres fait partie des efforts entrepris 
par mon gouvernement pour assurer non seulement 
notre securite nationale mais egalement celle de tous les 
pays voisins. 

Avec les pays du Sahel, l’Algerie adopte une 
approche concertee dans le cadre de nombreux 
mecanismes de cooperation, notamment ce que Ton 
appelle les pays du champ ou le groupe de travail sur 
le Sahel, copreside par l’Algerie et le Canada dans le 
cadre du Forum mondial de lutte contre le terrorisme, 
ainsi qu’avec le Comite d’etat-major operationnel 
conjoint - connu sous son acronyme franqais, 
CEMOC - l’Unite de centralisation du renseignement 
et de liaison et de nombreux autres cadres. Nous 
considerons que de tels forums contribuent enormement 
a faciliter et a renforcer la cooperation en matiere de 
securite entre les pays concernes par une coordination et 
le renforcement des mesures de controle des frontieres 
ainsi que par la formation, l’equipement et l’echange de 
renseignements. 

M. Mangaral assume la presidence. 

Les efforts deployes par l’Algerie pour combattre 
le terrorisme et ameliorer la sensibilisation et la 
cooperation regionales et internationales a cet egard 
sont anterieurs a la manifestation d’actes de terrorisme 
international majeurs. Des le depart, mon pays a cherche 
a intensifier les efforts de lutte contre le terrorisme 
au niveau africain et, en consequence, de nombreux 
instruments et initiatives ont vu le jour et jouent 
aujourd’hui un role bien etabli dans l’amelioration de 
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l’efficacite de la riposte africaine dans ce domaine. 
A cet egard, je rappelle la creation de l’Organisation 
africaine de cooperation policiere (AFRIPOL), decidee 
en juin dans le but de renforcer la cooperation policiere 
interetatique pour s’attaquer aux differents problemes 
lies a la criminalite transnationale. AFRIPOL devrait 
etre pleinement operationnelle l’annee prochaine. 

Entre autres initiatives a mener a l’appui de ses 
Etats membres, l’Union africaine a appele, dans un 
communique publie le 2 septembre, a l’organisation 
d’une reunion de haut niveau des Etats membres sur 
la question du financement du terrorisme, en vue 
d’identifier des mesures concretes pour s’attaquer a ce 
probleme de maniere plus efficace. Mon pays a propose 
d’accueillir une telle reunion de haut niveau. 

II est egalement utile de signaler le travail 
important realise par le Centre africain d’etudes et de 
recherche sur le terrorisme, base a Alger, qui a contribue 
de maniere decisive, entre autres, a la preparation d’un 
projet de loi africain type de lutte contre le terrorisme. 
Ce Centre est un partenaire important des entites des 
Nations Unies chargees de la lutte contre le terrorisme, 
y compris le renforcement des capacites nationales des 
pays africains et la coordination et la mise en oeuvre de 
projets sous-regionaux et regionaux. 

Aujourd’hui, dans leur grande majorite, les 
operations de paix des Nations Unies sont deployees 
dans le cadre de situations de crise politique nationale, 
compliquees par des conditions humanitaires et 
socioeconomiques difficiles et exacerbees par la 
presence d’organisations terroristes pretes a tirer parti 
de tout vide ou defaillance institutionnels. Dans ce cas 
de figure regrettable, des Etats pacifiques pourraient 
devenir des Etats faillis. 

Le Secretaire general a indique, dans son rapport 
sur les progres accomplis dans l’application de la 
Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies (voir 
A/68/841), que peu d’experts de la lutte antiterroriste ont 
ete mis a la disposition des operations de maintien de 
la paix et des missions politiques speciales des Nations 
Unies qui operent dans des zones ou le terrorisme est 
souvent un probleme majeur, comme le Sahel, et a 
demande aux Etats Membres, lorsqu’ils examineront 
la Strategie, d’envisager de fournir des experts aux 
operations de maintien de la paix et aux missions 
politiques speciales des Nations Unies. 

C’est pourquoi nous considerons qu’une 
evaluation complete de l’ONU doit etre realisee par 


l’Assemblee generate et les organes de l’ONU qui 
traitent des questions intersectorielles correspondantes 
de maniere integree. A cet egard, mon pays est pret a 
cooperer et a s’attaquer a cette question dans son cadre 
plus general a l’Assemblee generale et aux cotes du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Thoresson (Suede) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom des 
pays nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvege et mon pays, la Suede. 

Je tiens d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Feltman, et l’Ambassadeur Antonio, de 
l’Union africaine, pour leurs exposes detailles. 

Les pays nordiques soutiennent fermement 
l’ONU dans sa lutte contre le terrorisme et les activites 
criminelles organisees. Nous nous felicitons de la tenue 
du debat d’aujourd’hui et de l’accent mis sur ces questions 
pressantes par le Conseil de securite. Les liens entre 
le terrorisme et d’autres formes d’activite criminelle 
posent une grave menace a la securite internationale. 
Cela a ete reconnu pour la premiere fois il y a 13 ans, par 
la resolution 1373 (2001), mais c’est malheureusement 
toujours vrai aujourd’hui. Aucun pays n’est a l’abri des 
effets de ces liens, qu’ils touchent aux actes terroristes, 
a la pauvrete ou au trafic d’armes ou de drogue. 

Le terrorisme et la criminalite organisee 
entrainent des violences contre les civils. La violence 
est un obstacle universel a l’elimination de la pauvrete 
et au developpement durable. Un million et demi de 
personnes vivent dans des pays touches par un conflit, 
la violence et la fragilite. Ces pays sont les moins a 
meme d’atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement. D’apres les estimations, d’ici a 2030, 
plus de 80 % de la pauvrete dans le monde sera concentree 
dans des Etats touches par un conflit et fragile. Cela 
laisse supposer que la violence sera probablement une 
des questions les plus pressantes liees a la pauvrete a 
l’avenir. II est essentiel de lutter contre le terrorisme et 
la criminalite organisee pour eliminer la pauvrete. Les 
pays nordiques contribuent de maniere importante a 
l’aide humanitaire et a l’aide au developpement, et nous 
appelons a l’integration d’un objectif concernant des 
societes pacifiques et ouvertes et l’absence de violence 
dans le nouveau programme de developpement mondial 
pour l’apres-2015. 
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Le trafic d’armes alimente les conflits armes et 
la violence armee, et le crime organise ou les groupes 
terroristes fournissent dans de nombreux cas les reseaux 
necessaries pour faire circuler ce produit devastateur. 
L’entree en vigueur du Traite sur le commerce des armes 
a la fin du mois ajoutera un nouvel outil important pour 
lutter contre ce phenomene. 

Le commerce illicite d’objets fafonnes 
historiques, religieux et culturels auquel se livre l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant a produit des revenus 
considerables et il faut y mettre fin. Les pays nordiques 
appuientpleinement les efforts faits par l’UNESCO pour 
lutter contre ce probleme. La traite des etres humains 
est une des activites criminelles les plus atroces et 
les plus lucratives dans le monde. Les fonds generes 
sont souvent utilises pour financer d’autres formes 
de criminalite organisee, notamment la contrebande 
d’armes et de drogue. Environ 70% des victimes de la 
traite sont des femmes et des filles, principalement aux 
fins d’exploitation sexuelle. 

Le discours du terrorisme est un discours de 
haine, d’intolerance et de rejet des droits de Lhomme, 
en particular des droits de la femme. II est essentiel 
de neutraliser ce discours et de susciter une resistance. 
Les pays nordiques pensent que la meilleure fa?on 
de contrer ce discours est un ferme attachement a la 
democratic, aux droits de l’homme et a l’egalite. Nous 
considerons que ces valeurs sont des objectifs en soi 
et des facteurs clefs du developpement economique 
et social. Ce sont des elements essentiels de societes 
pacifiques et ouvertes dans lesquelles personne ne doit 
avoir le sentiment d’etre marginalise ou etre attire par 
l’extremisme violent ou le crime organise. 

Les mesures que nous prenons pour lutter 
contre les problemes que je viens de decrire doivent 
etre interconnectees et se renforcer mutuellement. La 
cooperation multilaterale est essentielle. Une action 
locale est necessaire a l’echelle mondiale. La difficulty 
sera de permettre une coordination efficace des efforts 
locaux, regionaux et internationaux. C’est pourquoi 
les pays nordiques se felicitent de la tenue du debat 
d’aujourd’hui et vous remercient, Monsieur le President, 
ainsi que la Republique du Tchad, de cette initiative 
opportune. 

Les pays nordiques accordent une tres grande 
importance aux efforts deployes par l’ONU pour aider 
les Etats a renforcer leur resilience contre le terrorisme 
et les activites criminelles organisees. Nous defendons 
fermement la Strategic antiterroriste mondiale des 


Nations Unies et d’autres efforts visant a renforcer la 
capacite des Etats a lutter contre le terrorisme dans le 
respect de la primaute du droit, y compris la protection 
et le plein respect des droits de l’homme. Nous sommes 
des partenaires actifs des travaux de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) auxquels 
nous contribuons de longue date, y compris l’assistance 
technique qu’il apporte sur le terrain. Nous appuyons 
les efforts faits par l’ONU pour etudier d’autres moyens 
de lutter contre le terrorisme et la criminalite organisee. 

Les pays nordiques sont conscients que la 
criminalite transfrontaliere a une incidence strategique 
sur les groupes terroristes en affaiblissant l’autorite et 
les capacites de l’Etat. La criminalite transfrontaliere 
renforce egalement des groupes terroristes en accroissant 
leur acces aux marches illicites. Pour lutter contre 
ces menaces, le Conseil doit associer differents types 
d’operations de la paix, d’organes charges de la lutte 
contre le terrorisme, de groupes d’experts et d’autres 
outils disponibles. II doit egalement etablir le dialogue 
avec les institutions competentes telles que l’ONUDC 
et INTERPOL. Nous sommes egalement favorables aun 
examen plus approfondi de la proposition qui figure dans 
la note de cadrage (S/2014/869, annexe) de proceder a un 
examen strategique des outils a la disposition du Conseil 
afin de reduire la marge de manoeuvre strategique dont 
disposent les groupes terroristes grace a la criminalite 
transfrontaliere. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
la Directrice en charge des questions internationales 
et multilaterales au Service europeen pour Paction 
exterieure. 

M me Marinaki (parle en anglais) : Je prends la 
parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. La Turquie, le Montenegro, la Serbie et 
l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, 
pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine, la Republique 
de Moldova, l’Armenie et la Georgie s’associent a cette 
declaration. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le Tchad 
d’avoir organise ce debat thematique sur le terrorisme 
et la criminalite transfrontaliere, a un moment critique 
et difficile. Dans ce contexte, je voudrais souligner 
que l’Union europeenne agit de faqon coherente et 
globale pour lutter contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee, et que nous ceuvrons en etroite 
collaboration avec les Nations Unies et ses institutions. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 
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adjoint, M. Jeffrey Feltman et M. Tete Antonio, qui 
a pris la parole au nom de l’Union africaine, de leurs 
declarations instructives et detaillees. 

Je voudrais informer brievement le Conseil des 
principaux efforts menes par l’Union europeenne en 
matiere de securite et de lutte contre le terrorisme et 
la criminalite transfrontaliere. Ces problemes sont 
tous relies entre eux, ce qui exacerbe leur incidence 
negative sur les pays et leur developpement et provoque 
l’instabilite dans de nombreuses regions du monde. 
La crise au Mali est un exemple des liens qui existent 
entre les gangs criminels organises et les terroristes. 
La securite et le developpement au sein de la region du 
Sahel ont ete compromis par le terrorisme, l’extremisme 
violent et la criminalite transnationale organisee. II 
existe egalement une nouvelle tendance en matiere 
de terrorisme, car les groupes terroristes cherchent 
desormais a controler des territoires et a se comporter 
comme des Etats, comme c’est le cas de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) et de Boko Haram. L’on peut 
citer de nombreux autres exemples qui illustrent les 
liens entre la criminalite organisee et le terrorisme, a 
commencer par la taxation par les Chabab des revenus 
provenant de la piraterie et de la vente du charbon de 
bois en Somalie et le fait que le trafic de petrole et 
de biens culturels constitue la principale source de 
financement de l’EIIL et du Front el-Nosra. En outre, 
il est largement admis que les revenus provenant du 
braconnage et du trafic d’especes sauvages sont utilises 
a des fins terroristes. 

L’Union europeenne appuie l’application des 
regimes de sanctions de l’ONU, en particulier ceux 
qui se fondent sur la resolution 2170 (2014), qui a pour 
objet de tarir les sources de financement de l’EIIL. Les 
recommandations du Groupe d’action financiere sont 
egalement importantes dans ce contexte. S’agissant 
des enlevements contre ranqon, nous saluons le travail 
du Forum mondial de lutte contre le terrorisme, en 
particulier le Memorandum d’Alger sur les bonnes 
pratiques en matiere de prevention des enlevements 
contre ranqon par des terroristes et d’elimination des 
avantages qui en decoulent et les conclusions finales 
du sommet du Groupe des Huit qui s’est tenu a Lough 
Erne en 2013. En juin, sur la base de la resolution 2133 
(2014), l’Union europeenne a adopte des conclusions sur 
les enlevements contre ranqon. 

L’Union europeenne et ses Etats membres sont 
parties a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et a la Convention 


des Nations Unies contre la corruption, qui ont fait date 
dans le domaine de la cooperation internationale pour 
lutter contre la criminalite organisee, notamment le 
blanchiment d’argent, le trafic de migrants et la traite 
d’etres humains et d’armes a feu. Nous nous felicitons 
de ce que ces deux conventions ont ete invoquees dans 
des affaires precises de criminalite transfrontaliere 
organisee. En effet, il est essentiel de lutter comme il 
se doit contre la corruption pour garantir une bonne 
gouvernance et la confiance des peuples dans leurs 
gouvernements et leurs institutions. 

L’Union europeenne est pleinement engagee a 
mettre en oeuvre la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies et les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, en particulier les resolutions 2170 (2014) 
et 2178 (2014). Nous appuyons tous les pays dans leurs 
efforts visant a mettre en oeuvre ces instruments. Il 
importe egalement de ne pas negliger d’autres menaces 
a la securite, notamment en Afrique. Par consequent, 
nous nous felicitons de l’adoption, aujourd’hui, de la 
resolution 2195 (2014), qui met en evidence l’importance 
de lutter contre le terrorisme et la criminalite organisee. 

Je tiens a reaffirmer l’engagement de l’Union 
europeenne a promouvoir la securite et le developpement, 
en particulier en Afrique. Dans le cadre de la mise en 
oeuvre de notre strategie pour le developpement et la 
securite au Sahel, nous appuyons les efforts des pays 
de cette region, notamment le Mali, le Niger et la 
Mauritanie, visant a lutter contre le terrorisme. Nous 
appuyons egalement les efforts des pays de l’Afrique de 
l’Ouest pour lutter contre la criminalite transnationale 
et transfrontaliere liee a la drogue. Dans la Corne de 
l’Afrique, l’Union europeenne est Fun des acteurs qui 
apportent un appui consequent a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie. En outre, l’Union europeenne met 
en oeuvre un train de mesures de securite et de lutte 
contre le terrorisme, notamment des mesures relatives 
a l’application de la loi et a la lutte contre l’extremisme 
violent, le financement du terrorisme et la piraterie. 
Nous travaillons en etroite collaboration avec d’autres 
acteurs, en particulier le Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme, qui complete Faction des Nations Unies 
en matiere de lutte contre le terrorisme. Dans ce cadre, 
l’Union europeenne co-preside, avec la Turquie, le 
Groupe de travail du Forum mondial de lutte contre le 
terrorisme concernant la Corne de l’Afrique, qui promeut 
la coordination entre la communaute internationale 
et les pays de la region. L’Union europeenne finance 
egalement un projet conjoint de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et de l’Office des Nations 
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Unies contre la drogue et le crime, dont l’execution a 
demarre en mars. Ce projet porte sur le respect de l’etat 
de droit dans le cadre des enquetes et des poursuites 
dans la region du Maghreb. Par ailleurs, nous appuyons 
de nombreux pays dans le monde dans les domaines de 
la prevention et du reglement des conflits, de la bonne 
gouvernance, de l’etat de droit, de la promotion des 
droits de 1’homme et de l’education, qui font partie des 
politiques de developpement de l’Union europeenne. 

En ce qui concerne le renforcement de la paix 
et de la securite, une excellente occasion est offerte a 
la communaute internationale, qui doit examiner les 
moyens d’appuyer le programme de developpement pour 
l’apres-2015. Des progres concrets dans les domaines de 
la securite, de la justice, des droits de l’homme et de l’etat 
de droit sont essentiels pour parvenir au developpement 
durable. II convient de renforcer les efforts conjoints en 
faveur de la securite et du developpement, en particulier 
ceux qui visent a lutter contre l’extremisme violent 
et a prevenir les conflits. II nous appartient a tous de 
veiller a ce que l’etat de droit et le respect du droit 
international, en particulier les droits de l’homme, les 
droits des refugies et le droit humanitaire, soient des 
elements essentiels de la lutte contre le terrorisme et 
la criminalite organisee. Dans le meme temps, nous 
devons continuer a coordonner nos efforts conjoints 
avec l’ONU en nous attaquant aux liens qui existent 
la criminalite transfrontaliere et le terrorisme et leur 
incidence sur la prevention et le reglement des conflits. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que l’Union 
europeenne appuie fermement l’appel lance aujourd’hui 
par le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Feltman, selon lequel nous devons non seulement 
combattre le terrorisme, mais le prevenir egalement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Egypte. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en anglais) : Nous 
voudrions remercier le Tchad d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat important, qui nous donne 
l’occasion de mener une reflexion sur les defis auxquels 
la communaute internationale est confrontee dans sa 
lutte contre le terrorisme. Nous voudrions egalement 
rendre hommage au Ministre des affaires etrangeres du 
Tchad pour avoir preside ce debat et pour son allocution 
d’ouverture. En outre, nous remercions M. Jeffrey 
Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, et l’Ambassadeur Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’ONU, de 
leurs declarations liminaires. 


Le terrorisme, par son ampleur et sa diversity, 
represente l’une des menaces les plus graves non 
seulement a la paix et la securite internationales, 
mais aussi a la dignite humaine. Le terrorisme a une 
incidence negative sur tous les aspects de nos societes et 
de nos valeurs nationales. II constitue une menace pour 
la securite et la souverainete des Etats, ainsi que pour 
l’etat de droit, la liberte et le developpement au sein de 
nos societes. Nous reiterons la position de l’Egypte, en 
condamnant sans equivoque tous les actes de terrorisme 
sous toutes leurs formes et manifestations, quels qu’en 
soient les motivations ou les objectifs et quels qu’en 
soient les auteurs, qu’il s’agisse d’individus, de groupes 
ou d’Etats. Dans ce contexte, nous denonqons l’attaque 
absolument abjecte, inconcevable et vicieuse, contre des 
enfants sans defense, commise dans la ville pakistanaise 
de Peshawar, ainsi que le siege terroriste qui a recemment 
eu lieu a Sydney. Ces incidents montrent a quel point il 
est important que la communaute internationale s’unisse 
face au terrorisme. Nous devons proposer des solutions 
positives et exprimer notre determination a eliminer la 
menace terroriste qui vise aussi bien les musulmans que 
les non-musulmans. 

Les trafics transfrontaliers de drogues, d’armes, 
de personnes et d’autres biens et services illegaux 
alimentent les activites terroristes dans toute l’Afrique 
comme dans d’autres regions du monde. En effet, ces 
activites accroissent le champ d’action des terroristes 
et affaiblissent les capacites et l’autorite des Etats, 
tout en renforqant les ressources propres et l’appui 
dont beneficient les groupes terroristes et en entravant 
serieusement les efforts de reglement des conflits. C’est 
particulierement manifeste dans la region du Sahel, ou 
la contrebande transfrontaliere exacerbe l’instabilite et 
influe sur la dynamique des conflits. 

A cet egard, nous saluons les mecanismes 
de cooperation regionale en Afrique, notamment le 
Processus de Nouakchott, relatif au renforcement 
de la cooperation en matiere de securite et a 
l’operationnalisation de l’Architecture africaine de 
paix et de securite dans la region sahelo-saharienne, le 
Plan d’action adopte a la premiere reunion ministerielle 
regionale sur la securite aux frontieres qui s’est tenue a 
Tripoli en mars 2012, et la decision de creer un centre 
regional de formation pour consolider la securite aux 
frontieres, prise pendant la deuxieme conference 
ministerielle regionale, a Rabat en novembre 2013. 

La realite est que nous vivons aujourd’hui dans un 
monde ou il n’existe aucune region, aucun pays et aucun 
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peuple qui ne soit touche par les effets destabilisateurs 
et l’influence negative de la criminalite transnationale 
et de l’extremisme violent. Nous estimons done qu’il est 
imperatif de prendre les mesures suivantes pour faire 
face a ces deux menaces au niveau operationnel. 

Premierement, nous devons partager les 
informations sur les mesures que les Etats Membres 
ont prises pour lutter contre le trafic transfrontalier 
de drogues, la contrebande et la traite des etres 
humains, la cybercriminalite, les migrations illegales, 
le blanchiment d’argent, et le commerce illicite d’armes 
legeres et de petit calibre. 

Deuxiemement, les Etats Membres doivent mettre 
en commun leurs meilleures pratiques en matiere de 
lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, et apporter une assistance 
bilaterale au renforcement des capacites des Etats les 
plus durement touches, en particulier dans les domaines 
relatifs a la lutte contre l’extremisme violent et le 
blanchiment d’argent. 

Troisiemement, nous devons consolider 
la cooperation et les contacts entre les autorites 
competentes des Etats Membres, notamment en 
encourageant la cooperation des services de maintien 
de l’ordre et l’echange d’informations sur les questions 
juridiques, judiciaires et penales. 

Tout en reconnaissant qu’il est important que 
les Etats collaborent etroitement pour combattre le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, notamment en empechant les terroristes 
de tirer parti de la criminalite transnationale organisee, 
nous reaffirmons que la securisation des frontieres est 
la prerogative souveraine des Etats, conformement au 
droit international. L’Egypte souligne qu’il convient 
de respecter les principes de l’egalite souveraine, de 
l’independance politique, de l’integrite territoriale de 
tous les Etats et de la non-ingerence dans des affaires 
qui relevent essentiellement de la competence nationale 
d’un Etat. 

Enfin, nous appelons a accroitre les ressources 
affectees a l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme, a la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme et a l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, ainsi qu’a toutes les autres entites des 
Nations Unies consacrees a appuyer le developpement 
et a renforcer les capacites des institutions nationales 
et regionales, en particulier l’Union africaine, pour 
detruire les liens entre le terrorisme et la criminalite 


transnationale organisee, notamment celles des organes 
de maintien de l’ordre et de lutte contre le terrorisme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) (parle en anglais) : D’emblee, 
nous tenons a remercier la presidence tchadienne d’avoir 
organise le debat public de ce jour, qui tombe a point 
nomme. 

La Turquie insiste depuis longtemps sur le 
lien entre le terrorisme et les activites relevant de la 
criminalite transnationale organisee comme le trafic 
de drogues, le blanchiment d’argent, la traite des 
personnes et la contrebande de migrants. Aujourd’hui, 
les organisations terroristes continuent de beneficier de 
ces activites criminelles, transfrontalieres par nature, 
qui constituent leur principale source de financement. 

A cet egard, la Turquie appuie les efforts des 
Nations Unies pour combattre la criminalite organisee. 
La Turquie est partie a la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee 
et a ses trois Protocoles. Nous appliquons la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies et cooperons 
avec la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, avec l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et avec d’autres entites des Nations Unies. 
Toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
consacrees a la lutte contre le terrorisme ont ete mises 
en oeuvre rapidement en Turquie. Nous avons accueilli 
favorablement la resolution 2170 (2014) et nous avons 
parraine la resolution 2178 (2014), laquelle souligne 
l’importance de la cooperation internationale pour 
combattre la menace que represented les combattants 
terroristes etrangers. 

S’agissant de la menace que font peser Daech et 
le Front el-Nosra, la Turquie a pris toutes les mesures 
necessaires a ses frontieres pour resister aux tentatives 
de contrebande de plus en plus nombreuses et, le cas 
echeant, pour s’adapter a revolution des reseaux de 
contrebande du cote syrien. Cela dit, je tiens a souligner 
que la menace que constituent Daech et le Front el-Nosra 
ne pourra pas etre eliminee uniquement par des mesures 
de lutte contre leur financement. Ces organisations 
terroristes ont reussi a se renforcer et a s’emparer de 
territoires grace a la crise en Syrie, qui agit comme un 
aimant sur les combattants terroristes etrangers, tandis 
que le regime continue de viser son propre peuple et de 
profiter de l’inaction de la communaute internationale. 
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Dans cette meme ligne, nous nous felicitons 
egalement de la volonte de s’attaquer au probleme 
des combattants terroristes etrangers en Afrique. 
Cependant, le phenomene des combattants terroristes 
etrangers en Afrique ne peut etre apprehende de maniere 
isolee. II est egalement pertinent de centrer l’attention 
sur la question des combattants terroristes etrangers 
qui partent d’Afrique du Nord pour rejoindre Daech. 
Les combattants terroristes etrangers font peser une 
grave menace sur leurs pays d’origine, de destination 
et de transit. Les combattants terroristes etrangers 
commencent a representer une menace des lors qu’ils 
quittent leurs pays d’origine. 

Dans les pays en developpement, et en particulier 
en Afrique, ou Al-Qaida au Maghreb islamique, Boko 
Haram et les Chabab ont gagne du terrain, l’un des 
facteurs clefs de la lutte contre le terrorisme nourri 
par la criminalite transfrontiere est le renforcement 
des capacites, compte tenu de la nature de plus en plus 
complexe et changeante de la menace. C’est pourquoi 
la Turquie, qui contribue massivement aux activites de 
renforcement des capacites des secteurs de la securite 
dans le monde entier, se felicite de la resolution adoptee 
aujourd’hui (resolution 2195 (2014)), qui souligne la 
necessity de poursuivre le renforcement des capacites. 

Depuis 2008, pres de 4 500 participants, venant 
de 14 pays africains, ont pris part aux programmes de 
formation dispenses par la police turque. Nos autorites 
competentes proposent regulierement aux pays de la 
Corne de l’Afrique des programmes de formation sur le 
renforcement des capacites. L’Academie internationale 
de lutte contre la drogue et la criminalite organisee, 
creee par la Turquie en cooperation avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, joue un role 
important pour soutenir les efforts regionaux de lutte 
contre le trafic de drogues et la criminalite organisee. 

Nous appuyons de plus les initiatives de 
renforcement des capacites lancees par les organismes 
des Nations Unies pour combattre la criminalite 
transfrontiere dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme. Certains des programmes que je viens 
de mentionner ont ete appliques en partenariat avec 
l’Equipe speciale et avec le Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme, et nous accueillons 
favorablement les projets de l’lnitiative d’assistance 
integree pour la lutte antiterroriste dans la region du 
Sahel, auxquels nous sommes prets a contribuer. 

Compte tenu des liens etroits entre developpement, 
securite et paix, de notre determination a aider les pays 


qui ont besoin d’assistance, et de notre conviction que 
la cooperation internationale est cruciale pour lutter 
efficacement contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale, nos efforts visant a combler les lacunes 
de capacites se poursuivront. Lors du deuxieme 
sommet Afrique-Turquie qui s’est tenu a Malabo en 
novembre 2014, nous avons reaffirme notre desir de 
poursuivre notre collaboration dans tous les domaines 
lies a la paix et a la securite. 

Pour terminer, je voudrais rappeler une fois 
encore que toutes les organisations terroristes doivent 
etre combattues avec la meme determination. Le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations doit etre condamne. Tout en nous 
efforqant de lutter contre les crimes terroristes et lies 
au terrorisme, nous devons veiller au respect des droits 
de l’homme pour tous et de l’etat de droit, qui sont les 
fondements essentiels de nos efforts. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Guatemala. 

M me Bolahos Perez (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public et d’avoir 
prepare la note de cadrage tres complete (S/2014/869, 
annexe) qui guide nos deliberations. Nous exprimons 
egalement notre gratitude au Secretaire general adjoint 
pour son intervention liminaire. 

Aujourd’hui, je voudrais faire part de certaines 
inquietudes que nourrit ma delegation autour du theme 
de notre debat. Nous avons vu les cas ou la criminalite 
est preexistante et ou le terrorisme vient s’installer et 
operer pour tirer parti de la situation ou bien les cas 
ou le terrorisme recourt a la criminalite organisee pour 
financer ses activites. A cet egard, nous reconnaissons 
les liens et interdependances possibles entre le terrorisme 
et les facteurs de destabilisation comme la criminalite 
transnationale organisee ou le trafic de stupefiants. 
Toutefois, le document de reflexion aborde tous ces 
phenomenes sans distinction, en ne tenant pas compte 
du fait que leurs correlations doivent etre traitees au cas 
par cas et varient de region en region. 

Partir duprincipe que le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee sont automatiquement lies 
est une demarche non seulement imprecise mais 
dangereuse. Dire qu’il n’existe pas de pays qui ne soit 
touche par le terrorisme ou par une forme ou une autre 
de criminalite transnationale organisee reviendrait a 
affirmer que tous ces phenomenes relevent de l’ordre du 
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jour du Conseil de securite, quand en realite tous les cas 
ne meritent pas necessairement une action immediate 
du Conseil parce que, tout simplement, toute activite 
delictueuse transfrontaliere n’atteint pas a un niveau de 
nature a constituer une menace a la paix et a la securite 
internationales. 

Le document de reflexion ne fait pas non plus 
grand-chose pour reconnaitre les particularity de 
chacun de ces phenomenes, liees par exemple au fait que 
la lutte contre le terrorisme est relativement differente 
de la lutte contre le trafic de drogues ou contre les 
groupes criminels organises, sans parler de la question 
des mouvements transfrontaliers de personnes. Nous 
n’approuvons pas non plus la categorisation nouvelle 
des terroristes en fonction du type d’activite criminelle 
dont il s’agit, comme on a essaye de le faire dans la 
resolution 2195 (2014) que nous venons d’adopter. II 
convient de rappeler que les motivations d’un terroriste 
sont distinctes de celles de l’individu implique dans 
des activites relevant de la criminalite transnationale 
organisee. Nous voudrions croire que l’examen de la 
question de la criminalite transnationale organisee au 
sein du systeme des Nations Unies ou dans un cadre plus 
general s’inspire de l’idee d’encourager la cooperation 
entre les Etats Membres aux fins de la lutte contre ce 
fleau. Toutefois, nous courons le risque, en mettant 
l’accent sur les mesures coercitives, de controle et de 
reglementation, d’inciter les Etats souverains a adopter 
une demarche plus defensive. 

Voila pour les reflexions que nous avions a 
faire sur le plan conceptuel. Nous avons egalement des 
observations plus ponctuelles a formuler. Premierement, 
nous considerons que ce debat peut contribuer a notre 
action de prevention des conflits aux fins du maintien 
de la paix et de la securite internationales en nous 
permettant d’affiner notre reponse face aux menaces 
et defis qui se font jour. La criminalite transnationale 
organisee, et le trafic d’armes, de biens et de personnes, 
relevent chacun, a l’instar du terrorisme, de notre 
responsabilite commune et partagee et nous devons 
travailler collectivement a prevenir et combattre ces 
phenomenes. C’est la une raison de plus qui justifie 
un renforcement de la cooperation internationale et 
l’apport d’une assistance technique, afin en particulier 
d’encourager et de faciliter la mise en oeuvre des 
conventions et protocoles pertinents. 

Deuxiemement, un large eventail de strategies 
et d’initiatives existantes ont ete elaborees aux 
differents niveaux national, regional et international, 


d’ou une difficulte plus grande a reperer les synergies 
et les similitudes. La raison en est due non seulement 
a la nature particuliere de chaque sujet et au fait 
que chacun d’entre eux est aborde dans des organes 
d’experts differents, mais egalement au fait que chaque 
question est regie par ses propres cadres juridiques et 
legislates. Nous devons nous limiter aux instruments 
juridiquement contraignants pour les Etats parties, et, 
dans le cas particulier, la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee, et ne 
pas creer d’obligations nouvelles sous pretexte de lutte 
contre le terrorisme. 

Troisiemement, nous avons besoin de strategies 
differentes pour repondre aux menaces specifiques 
presentees par les differents types de phenomenes, en 
particulier des strategies adaptees a la reduction de la 
demande et de l’offre de stupefiants. Tant que ces causes 
ne seront pas abordees, le probleme sera deplace sur un 
autre plan ou simplement remplace par une autre activite 
illicite. C’est pourquoi les gouvernements doivent 
renforcer l’etat de droit dans leurs pays respectifs afin de 
developper une immunite sociale contre la criminalite 
transnationale organisee et de rompre en definitive avec 
l’engrenage de la criminalite et du sous-developpement. 

Quatriemement, le renforcement des moyens par 
lesquels l’ONU aide les Etats Membres a lutter contre 
ces phenomenes n’est que l’un des aspects, si important 
soit-il, de l’arsenal tres large de mesures permettant de 
traiter cette question. Tout en reconnaissant que c’est le 
role de l’ONU d’aider les Etats touches, nous pensons 
que cela doit se faire conformement aux mandats 
existants, a la demande des Etats Membres, dans le 
plein respect de leur souverainete, et dans le cadre d’une 
prise en charge nationale. 

S’agissant, enfin, de la resolution 2195 (2014), 
nous reconnaissons les efforts faits par les Etats 
membres du Conseil pour equilibrer le texte et tenir 
compte des elements revetant une importance generate 
pour les Etats Membres de l’ONU. De meme, nous 
notons qu’un rapport a ete demande au Secretaire 
general au sujet des menaces decoulant de cette 
categorie nouvelle de terroristes qui tirent profit de la 
criminalite transnationale organisee. Nous esperons que 
les preoccupations dont il est fait etat aujourd’hui seront 
prises en consideration, en soulignant qu’il importe que 
la teneur du rapport du Secretaire general s’inscrive 
dans le domaine de competence du Conseil de securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 
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M. de Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
de votre document de reflexion detaille (S/2014/869, 
annexe) et de l’organisation du present debat public. 
J’aimerais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint, Jeffrey Feltman, et l’Observateur permanent de 
l’Union africaine de leurs exposes circonstancies. 

Le terrorisme doit etre condamne sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations. La 
denonciation du terrorisme est consacree dans la 
Constitution bresilienne comme principe directeur 
de notre politique etrangere. Le Bresil est signataire 
de 14 instruments juridiques internationaux relatifs a la 
lutte contre le terrorisme negocies sous les auspices de 
l’ONU et il a engage une action de prevention au plan 
interne comme aux niveaux regional et sous-regional. 
La prevention et la lutte antiterroristes doivent etre 
entrepris dans le plein respect de la Charte des Nations 
Unies, du droit international humanitaire et du droit des 
refugies, ainsi que des droits de l’homme, y compris le 
droit a la protection de la vie privee. 

Le Bresil reconnait egalement l’importance 
de la prevention et de la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee. Le Bresil est partie aux traites 
internationaux et regionaux relatifs a la criminalite 
transnationale organisee, comme la Convention de 
Palerme, adoptee en 2000, et ses protocoles additionnels, 
dont certains ont ete adoptes par l’Assemblee generate 
dans le cadre de la resolution 55/25. 

Le Conseil de securite a sagement agi en 
faisant primer la notion de criminalite transnationale 
organisee - conforme a la Convention de Palerme et 
aux decisions precedentes du Conseil - sur celle de 
criminalite transfrontiere, qui suscite des doutes quant a 
la definition precise du terme. Nonobstant l’importance 
de la lutte contre le terrorisme et contre la criminalite 
transnationale organisee, il doit etre clair que differents 
problemes existent, qui exigent differents remedes. Si le 
terrorisme repose essentiellement sur des considerations 
politiques et ideologiques, la criminalite transnationale 
organisee est motivee par l’espoir de gains financiers. 
Visant des objectifs bien distincts, les groupes terroristes 
et les organisations criminelles operent en general 
differemment, ayant chacun leurs propres methodes. 
Le Bresil insiste par consequent sur le fait qu’il n’y 
a pas de liens automatiques ou intrinseques entre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee. La 
correlation entre eux peut evidemment apparaitre dans 


des circonstances specifiques, mais ne devrait en aucun 
cas etre consideree comme universelle. 

Il importe egalement d’etre attentifs a l’instance 
dans laquelle ces questions devraient etre examinees au 
premier chef. Le terrorisme international, en tant que 
menace a la paix et a la securite internationales, doit 
etre examine au Conseil de securite. Le Bresil est un 
fervent partisan du role central joue par l’ONU dans 
la coordination des efforts mondiaux de lutte contre le 
terrorisme international. La criminalite organisee, en 
revanche, est principalement une question interieure de 
securite publique des Etats. La criminalite transnationale 
organisee exige une action internationale coordonnee, 
en application du cadre etabli par la Convention de 
Palerme, ses protocoles additionnels et les autres 
instruments juridiques internationaux pertinents. Son 
examen entre plus normalement dans les questions 
relevant d’une cooperation internationale renforcee 
plutot que de la securite collective. Dans les deux 
cas, la communaute internationale fait bien de mettre 
l’accent sur la prevention. Les mesures de repression 
et de maintien de l’ordre seules ne peuvent constituer 
une strategie complete de lutte contre ces crimes. Elies 
peuvent meme s’averer inefficaces si elles ne sont 
pas assorties d’efforts visant a remedier aux facteurs 
structurels et aux causes profondes qui conduisent au 
terrorisme et a la criminalite transnationale organisee, 
parmi lesquels figure l’exclusion sociale et economique. 

Le Bresil reaffirme son attachement a une 
riposte multidimensionnelle aux problemes poses par le 
terrorisme et ses possibles liens circonstanciels avec la 
criminalite transnationale organisee. Nous demeurons 
convaincus que nous ne pourrons l’emporter qu’en 
unissant nos efforts sur la base de nos valeurs communes 
et d’une cooperation multilaterale renforcee. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Tout d’abord, je voudrais vous adresser. 
Monsieur le President, ainsi qu’a votre pays ami, le 
Tchad, nos felicitations s pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois et vous remercier 
d’avoir organise cette importante seance presidee par 
votre Ministre des affaires etrangeres. 

Je saisis l’occasion pour exprimer mes 
condoleances au Gouvernement et au peuple pakistanais 
ainsi qu’aux families des victimes de l’attentat odieux 
qui a coute la vie a 141 etudiants et en a blesse des 
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dizaines d’autres dernierement. Ces actes terroristes 
illustrent la nature de la pensee obscurantiste et nihiliste 
qui est cede des groupes terroristes lies a Al-Qaida, 
tels que Daech, le Front el-Nosra, Boko Haram, les 
Taliban, le Mouvement islamique du Turkestan oriental, 
l’Emirat du Caucase, Ansar al-Charia, les Chabab et, 
helas, de nombreux autres. . Dans le meme temps, ils 
affermissent notre determination a intensifier les efforts 
serieux visant a eliminer le fleau du terrorisme. 

Les menaces qui planent sur la paix et la securite 
internationales du fait des actes terroristes et de la 
criminalite transnationale organisee n’auraient pu 
prendre une telle ampleur et devenir aussi dangereuses 
sans le lien organique qui lie les interets des organisations 
terroristes a ceux des gouvernements d’Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies qui ont fait du 
terrorisme l’axe et l’outil de leur politique exterieure. 
II incombe par consequent aux Etats Membres, 
collectivement et individuellement, ainsi qu’aux entites 
competentes au sein et a l’exterieur du systeme des 
Nations Unies de sortir de leur cocon politique etrique 
et d’intensifier leurs efforts et leur cooperation aux 
niveaux international et regional pour lutter contre le 
terrorisme, la criminalite transnationale organisee et 
leurs commanditaires. 

La note de cadrage (voir S/2014/869, annexe) 
preparee par la delegation tchadienne, ce dont nous lui 
savons gre, souligne qu’en Republique arabe syrienne, le 
conflit a conduit au developpement d’une economie de 
guerre, notamment la traite des etres humains, le trafic 
d’armes et de stupefiants, les enlevements et prises 
d’otages contre ranqon, la saisie de champs petroliferes, 
qui pousse certains groupes armes a prolonger le conflit. 
Les groupes d’insurges ont une autonomie financiere 
de plus en plus grande, ce qui reduit la capacite 
d’influer sur eux et de les encourager a a s’engager 
dans des negociations de paix. Cette reflexion est tres 
importante, mais ce document, a Tinstar de nombreux 
de gouvernements d’Etats membres et non membres 
du Conseil ignore une verite irrefutable, a savoir que 
ces resultats n’emanent pas du neant mais sont le fruit 
des politiques et pratiques de certains Etats qui se 
sont evertues a attiser et a prolonger la crise syrienne 
en apportant leur soutien, sous diverses formes, aux 
groupes terroristes armes, et a saper les fondements 
des institutions et de l’Etat syriens, en se servant du 
terrorisme comme arme politique et en entravant tout 
reglement politique pacifique fonde sur un dialogue 
national sans exclusive entre les Syriens et dirige par 
les Syriens. 


A maintes occasions, nous avons informe le 
Conseil sur les agissements des groupes terroristes 
actifs en Syrie, en particulier l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) et le Front el-Nosra, notamment leurs 
tentatives pour prendre le controle de l’extraction et du 
commerce des richesses petrolieres appartenant a la 
Republique arabe syrienne et a l’lraq frere, le pillage 
des sites archeologiques qui sont le patrimoine commun 
de l’humanite et la vente et la contrebande des tresors 
archeologiques qui s’y trouvent, le demantelement de 
centaines d’usines qui sont un des piliers de l’economie 
syrienne et leur transfert vers des territoires turcs. A 
tous ces agissements s’ajoutent les prises d’otages, 
l’asservissement des femmes et des enfants, qui 
sont vendus sur des marches d’esclaves, et d’autres 
crimes encore qui sont une honte pour l’humanite. 
Quelle a ete la reponse du Conseil de securite? Trois 
membres permanents ont, des annees durant et avant 
l’exacerbation actuelle de la menace et du danger, 
empeche l’ONU de prendre la moindre mesure concrete 
pour mettre en echec le phenomene du terrorisme qui 
envahit la Syrie, le Moyen-Orient et le monde. Au cours 
des trois premieres annees, le Conseil s’est contente de 
condamnations timides. 

Qui plus est, en avril 2013, l’Union europeenne 
a autorise l’achat de petrole syrien en provenance des 
regions qu’elle a appelees « regions controlees par 
l’opposition syrienne », en violation flagrante du 
droit international de la part d’Etats qui se targuent 
de proteger le droit international. II s’agit d’un vol 
qualifie des moyens de subsistance du peuple syrien, 
dont les effets se font sentir au quotidien. Et voila que 
de nouveau ’’Union europeenne a impose des sanctions 
qui empechent l’approvisionnement en carburant 
de l’aviation civile syrienne. Ce comportement est 
irresponsable, illegal et contraire aux decisions de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale, au lieu 
d’ceuvrer pour empecher le pillage et la contrebande des 
tresors archeologiques syriens achemines vers l’Europe 
a travers la Turquie. Les membres du Conseil auront 
certainement lu, il y a quelques jours dans The Times, 
les propos de l’ancien Directeur adjoint d’EUROPOL 
et Chef des services de police beiges, qui affirme que 
les courtiers occidentaux en vestiges archeologiques 
traitent desormais directement avec l’Etat islamique, 
alors qu’auparavant ils recouraient aux services 
d’intermediaires pour acheter les tresors archeologiques 
voles au Proche-Orient. 

L’adoption le 28 juillet 2014 de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/14) presentee par la 
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Federation de Russie, appelant a interdire toute 
transaction avec l’EEIL et le Front el-Nosra qui porterait 
sur du petrole en provenance de Syrie, a constitue 
la premiere initiative digne de ce nom de la part du 
Conseil concernant la lutte contre le terrorisme. Elle a 
ete renforcee ensuite par l’adoption des resolutions 2170 
(2014) et 2178 (2014). Toutefois continuer de fermer 
yeux sur les agissements des gouvernements qui 
appuient le terrorisme dans la region et a l’exterieur 
finira pas aneantir toute possibilite d’obtenir des 
resultats tangibles dans la lutte contre le terrorisme 
et la criminalite transnationale organisee. En effet, le 
petrole et les tresors archeologiques syriens parviennent 
a leurs acheteurs en franchissant nos frontieres 
communes avec nos voisins, notamment la Turquie, 
tandis que des combattants terroristes etrangers armes 
arrivent en Syrie par la meme voie, au vu et au su des 
services de renseignement et de hauts responsables des 
gouvernements qui parrainent le terrorisme et de leurs 
partenaires dans d’autres Etats. Ces faits sont corrobores 
par nombre de rapports publies par l’ONU, y compris les 
rapports du Groupe d’experts sur la Libye qui a apporte 
des preuves irrefutables sur l’implication de ces Etats 
dans le transfert des terroristes et des armes de Libye en 
Syrie et en Egypte et dans la region du Sahel. 

Ma delegation demande de nouveau au Conseil 
de securite de condamner les Etats qui appuient le 
terrorisme et de les contraindre a cesser leurs pratiques 
destructrices, de demander des comptes aux regimes 
en place et de les forcer a respecter les resolutions 
pertinentes du Conseil du Conseil, notamment les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1540 (2004), 1624 
(2005), 1989 (2011), 2133 (2014), 2170 (2014) et 2178 
(2014). Toutes ces resolutions ont ete adoptees en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies afin de 
veiller a ce que les gouvernements qui soutiennent le 
terrorisme dans mon pays mettent fin a cette pratique. 

Nous avons fourni aujourd’hui a l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee par 
la resolution 1267 (1999) une liste et des informations 
tres importantes sur les combattants etrangers tues 
dernierement en Syrie : ils sont 110, venant de 
Tchetchenie, de l’Emirat du Caucase, du Daghestan et 
d’autres regions. Je tiens egalement a appeler l’attention 
du Conseil sur un rapport tres important publie 
recemment a Washington et intitule « Le Qatar et le 
financement du terrorisme. » qui revele que le Qatar 
finance des activites terroristes non seulement en Syrie, 
mais aussi dans le monde entier. J’engage les membres 
du Conseil a lire ces informations. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Colombie. 

M. Ruiz (Colombie) (parle en espagnol ) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que ma delegation 
prend la parole devant le Conseil de securite sous la 
presidence du Tchad, je vous souhaite, Monsieur le 
President, ainsi qu’a votre delegation, plein succes. 
Nous nous felicitons de la convocation du present debat 
public et de l’elaboration d’un document de reflexion 
(voir S/2014/869, annexe) pour guider nos debats, ainsi 
que des exposes presentes ce matin. 

Le Conseil de securite a traite progressivement 
des nombreuses manifestations de la criminalite 
transnationale organisee et, par la meme occasion, de 
ses liens avec le terrorisme, mettant en evidence la 
complexity d’un sujet qui ne saurait permettre de faire 
des generalisations hors contexte. S’il est vrai que nous 
devons prendre en compte les capacites de la criminalite 
transnationale organisee de porter atteinte a la stability 
et a la securite des Etats, il est tout aussi important de 
souligner que ses manifestations et sa portee ne sont pas 
uniformes dans toutes les parties du monde. Si tous les 
Etats sont touches d’une maniere ou d’une autre par ces 
activites criminelles, ces activites ne constituent pas, 
dans toutes les circonstances, une menace pour la paix 
et la securite internationales, et ne relevent done pas de 
la competence du Conseil de securite. 

C’est pourquoi le Conseil doit eviter de simplifier 
une question qui, de par sa nature meme, doit etre 
examinee au cas par cas afin d’eviter une approche 
approximative ou l’adoption de mesures generates qui 
ne correspondent pas a des situations precises et ne 
tiennent pas compte des divers facteurs qui font qu’une 
situation donnee constitue une menace a la paix et la 
securite internationales. 

Comme cela a ete reconnu a de nombreuses 
occasions, les activites criminelles que nous examinons 
vont au-dela du simple trafic transfrontiere. C’est 
la raison pour laquelle il faudra, pour les eradiquer, 
adopter une approche et des mesures integrees et 
equilibrees qui portent sur toutes les phases de ces 
activites illicites, reconnaissent les responsabilites et 
les droits souverains des Etats, et soient conformes aux 
obligations internationales acceptees par les Etats, y 
compris les obligations relatives au respect des droits de 
l’homme, a la gestion et a l’exploitation des ressources 
naturelles, aux controles des frontieres, ou aux liens 
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entre le terrorisme et les enlevements assortis d’une 
demande de ranqon. 

Si, dans certains cas, il existe des liens 
specifiques entre la criminalite transnationale organisee 
et le terrorisme, il s’agit toutefois d’activites criminelles 
differentes, et les mesures destinees a y faire face sont 
deja regies par des trades internationaux specialises qui 
constituent un vaste cadre legislatif et fournissent des 
instruments juridiques qui permettent de lutter contre 
ces fleaux. En outre, les accords conclus a l’Assemblee 
generate contiennent des concepts generaux largement 
acceptes au sein de l’Organisation des Nations Unies 
qui permettent l’elaboration de strategies non selectives 
et equilibrees. L’Organisation dans son ensemble 
doit concretiser l’assistance dont les Etats pourraient 
avoir besoin afin d’assurer l’application integrate des 
obligations decoulant de ces accords, de renforcer les 
capacites et les institutions nationales, de consolider 
les mecanismes effectifs de cooperation, et d’accroitre 
l’appui technique et les ressources financieres, ainsi que 
l’echange d’informations, en temps voulu. 

Ce sont la quelques-unes des raisons qui amenent 
a approfondir la collaboration du Conseil de securite 
avec d’autres organes du systeme des Nations Unies sur 
une question qui, de par sa nature et sa portee mondiale, 
exige une action concertee et coordonnee des differents 
organes et entites du systeme des Nations Unies, 
conformement aux principes enonces dans la Charte, 
dans le respect des responsabilites et mandats respectifs, 
et dans une division du travail claire et objective. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de 1’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe pleinement a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne (UE). 
Qu’il me soit permis de faire quelques observations 
supplementaires a titre national. 

Comme nous le savons tous, un phenomene 
mondial dangereux - - la montee de la violence 

repandue par le terrorisme international - menace 
l’existence meme d’Etats et de vies humaines. Au vu des 
recentes activites d’organisations terroristes, nous nous 
felicitons de l’initiative prise par le Tchad d’organiser ce 
debat thematique. 

L’objectif de la resolution 2195 (2014) adoptee 
aujourd’hui est de lutter contre le lien inquietant qui 
existe entre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee, notamment en Afrique. Ces deux questions 


sont effectivement intimement liees. Les groupes 
terroristes ont besoin d’argent et d’armes. Pour avoir 
les moyens de se les procurer, ils comptent beaucoup 
sur les trafics transfrontieres. Les initiatives regionales 
et les mesures de repression sont d’une importance 
capitale dans la lutte contre la criminalite transnationale 
organisee au niveau local, et elles doivent continuer. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons vivement des 
efforts deployes actuellement pour lutter contre le trafic 
de drogues, une importante source de revenus pour les 
groupes terroristes. Recemment, la Commission ouest- 
africaine sur le trafic des drogues a presente une analyse 
transfrontiere de ce probleme. La mise en oeuvre rapide 
des recommandations qui y figurent, reste cruciale. 

Un autre facteur financier important dans le 
domaine de la criminalite transnationale organisee est 
le trafic d’especes sauvages. Ce trafic et le braconnage 
se developpent a un rythme alarmant, en particulier 
en Afrique. Les operations sont menees de plus en 
plus souvent sur une grande echelle par des groupes 
criminels transnationaux organises, souvent lies a 
des organisations terroristes. Pace a cette menace, la 
communaute internationale doit elaborer une riposte 
efficace, globale et coordonnee, de concert avec les 
pays d’origine, de transit et de destination. En sa qualite 
de Copresident du Groupe des amis sur le braconnage 
et le trafic d’especes sauvage, l’Allemagne continue 
d’appuyer activement la lutte contre ces trafics, y 
compris par le biais d’une resolution de l’Assemblee 
generate. 

Nous devons non seulement tarir le financement 
des groupes terroristes, mais il nous faut egalement 
empecher leur acces a des armes. Les flux illicites 
d’armes en Afrique du Nord et au Sahel en particulier, 
presentent un grave danger, y compris pour notre propre 
securite. Des le depart, l’Allemagne a mis l’accent sur 
le renforcement des capacites et la securisation des 
stocks en Libye et au Soudan, et elle poursuit ses efforts 
dans plusieurs autres pays de la region du Sahel. Nous 
appuyons les initiatives de cooperation regionales de 
maitrise des armements telles que le « Sub-regional 
Arms Control Mechanism », (Mecanisme sous- 
regional de maitrise des armements) entre le Soudan, 
la Libye, le Tchad, la Republique centrafricaine et la 
Republique democratique du Congo. Ces dernieres 
annees, nous avons consacre des fonds importants a 
d’autres projets dans la region, fonds que nous avons 
encore une fois augmentes pour l’annee 2015. Nous 
appuyons les initiatives paralleles prises par l’Union 
europeenne. L’Allemagne va egalement accorder une 
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attention particuliere a cette question dans le cadre de 
sa presidence du Groupe des Sept. 

Dans l’ensemble, l’Allemagne reste extremement 
determinee a appuyer les efforts deployes par les Etats 
africains pour ameliorer leur dispositif de securite 
interieur. Dans le cadre de son programme de paix et de 
securite en Afrique, le Ministere allemand des affaires 
etrangeres a finance un certain nombre de projets a 
hauteur de quelque 200 millions de dollars au cours 
des six dernieres annees. Entre autres, ces projets ont 
ete confus pour favoriser encore davantage la mise en 
place des institutions de l’Union africaine et renforcer 
les capacites de police dans des pays comme le Burundi, 
la Mauritanie, le Niger, la Republique democratique du 
Congo, la Cote d’Ivoire, le Soudan du Sud et le Tchad. 
Nous sommes convaincus que nos efforts actuels et 
futurs contribueront a l’objectif de la resolution, qui 
est de lutter contre la criminalite transnational et le 
terrorisme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Pakistan. 

M. Sahebzada Ahmed Khan (Pakistan) (parle 
en anglais) : Je vous remercie beaucoup, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat ici au 
Conseil de securite. 

Je voudrais tout d’abord remercier mes collegues 
des paroles de sympathie et d’appui qu’ils ont adressees 
au Pakistan. Le present debat vient au lendemain de 
l’acte terroriste haineux et horrible commis a Peshawar, 
au Pakistan, acte que la communaute internationale 
a largement condamne. Le Pakistan condamne 
aussi les auteurs - ainsi que ceux qui facilitent et 
encouragent - de tels actes de terrorisme, notamment 
celui du 16 decembre a Peshawar. 

Ici, au Conseil de securite, je voudrais transmettre 
ce message haut et fort : nous vaincrons le terrorisme. 
Le Pakistan l’emportera, quoi qu’il arrive. Notre deuil 
aujourd’hui ne fera que se metamorphoser en volonte 
implacable de contre-attaquer encore plus farouchement. 
En tuant nos enfants, les terroristes nous ont frappes au 
cceur. Je puis vous assurer, Monsieur le President, que le 
Pakistan leur portera un coup mortel. Je voudrais faire 
part d’actes heroi'ques dont ete les auteurs, au cours meme 
de l’acte de terrorisme du 16 decembre, les enseignants, 
les enfants et en particulier la directrice de l’ecole qui 
tous, plutot que d’essayer de sauver leurs propres vies, 
ont choisi de rester sur place et de porter secours a leurs 
collegues et aux enfants. C’est la un temoignage qui me 


rend fier, et je suis fier de dire que c’est cela mon pays 
et que ces gens-la sont mes compatriotes. Je suis tres 
fier de les representer ici a l’Organisation des Nations 
Unies. 

Le Pakistan est inflexible dans sa volonte de 
lutter contre le terrorisme. Cela est tres clair dans 
notre esprit; notre politique est clairement exposee; et 
nous continuons de prendre des mesures positives. Je 
voudrais rappeler a chacun qu’apres tout le Pakistan 
continue d’etre le fer de lance de la lutte internationale 
contre le terrorisme. 

Je voudrais exprimer les vues de ma delegation 
sur la question a l’examen aujourd’hui. Nous faisons une 
nette distinction entre criminalite transfrontaliere et 
criminalite transnational organisee. Voila ce que nous 
pensons : la criminalite transnational organisee peut 
n’etre pas par nature criminalite transfrontaliere, et la 
criminalite transfrontaliere peut ne pas etre organisee. 
Toutefois, nous reconnaissons que les terroristes 
peuvent profiter de l’absence de mesures efficaces 
de controle des frontieres ainsi que des activites 
criminelles qui y sont associees. C’est pourquoi nous 
souscrivons pleinement a la necessite de mettre en place 
des controles efficaces de la criminalite transnational 
organisee ainsi que des mecanismes efficaces de 
controle des frontieres pour empecher le developpement 
de liens avec de quelconques activites terroristes. Nous 
reconnaissons aussi qu’il peut y avoir un lien complexe 
entre terrorisme, activite criminelle et controle efficace 
des frontieres. Nous partageons pleinement les objectifs 
de la communaute internationale, qui sont de parvenir 
a les prevenir en prenant des mesures appropriees aux 
niveaux national, bilateral, regional et international. 

Le Pakistan pense qu’une strategie efficace pour 
atteindre ces objectifs doit tenir compte des points 
suivants. Premierement, c’est aux Etats qu’il incombe 
au premier chef de renforcer les controles aux frontieres 
et de prendre les mesures necessaires contre le 
terrorisme et les activites criminelles. Deuxiemement, 
la cooperation bilaterale, regionale et internationale, 
notamment l’echange d’informations, est importante 
pour atteindre les objectifs souhaites. Troisiemement, 
les strategies doivent etre adaptees aux defis specifiques 
que posent la dynamique et les conditions particulieres 
a une region. Enfin, il est indispensable de renforcer les 
moyens et les capacites des Etats confrontes a ces defis. 

Le Pakistan est pleinement conscient des defis 
auxquels il fait face dans la lutte antiterroriste, ainsi que 
du lien concevable entre le terrorisme et la criminalite 
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transnationale organisee, et y est tres sensible. C’est 
pourquoi des mesures efficaces de controle des 
frontieres continuent de rester un aspect important de 
notre cooperation bilaterale avec les pays concernes. 
Nous avons pris un certain nombre d’initiatives pour 
resserrer la cooperation regionale aux fins du controle 
de la criminalite transnationale organisee. 

Le Pakistan reaffirme sa determination a lutter 
contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations. Nous continuerons de cooperer 
avec la communaute internationale pour remedier 
aux problemes dus a des facteurs qui compliquent 
notre lutte contre ce fleau, notamment la criminalite 
transnationale organisee. Nous pensons que les mesures 
prises a cet egard au niveau international doivent 
respecter la souverainete et l’integrite territoriale des 
Etats, et doivent viser a eviter tout chevauchement 
avec les activites menees par les differentes agences 
et organisations des Nations Unies. La communaute 
internationale possede deja la volonte, les instruments 
et l’infrastructure pour lutter contre le terrorisme et 
la criminalite transnationale organisee. Ce qu’il faut, 
c’est une mise en oeuvre effective par les Etats des 
instruments pertinents et une cooperation constructive 
au sein des organes et des agences des Nations Unies, 
agissant dans le cadre de leurs mandats specifiques. 

Pour terminer, je voudrais dire que le Pakistan est 
aujourd’hui en deuil, mais nous allons parvenir et nous 
parviendront, grace a Dieu, a annihiler totalement les 
terroristes et leurs ideologies tordues. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande se felicite de la ferme 
determination dont fait montre le Pakistan en reponse a 
l’atrocite commise a Peshawar, et je reitere les mots de 
sympathie et d’appui que j’ai exprimes au Conseil il y a 
trois jours lors d’un precedent debat. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat. II vient rappeler de faipon 
importante au Conseil et a l’Organisation des Nations 
Unies en general qu’on ne peut d’attaquer au terrorisme 
isolement des autres menaces. Dans de nombreux 
contextes, le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee sont etroitement lies. Les fonds provenant 
d’entreprises criminelles sont souvent vitaux pour les 
operations terroristes, tout comme l’approvisionnement 
en armes. Nous avons observe cette relation pernicieuse 
en Afrique de l’Ouest, en Asie du Sud-Est et ailleurs. 
Se concentrer uniquement sur les menaces terroristes au 
detriment du contexte plus vaste dans lequel operent les 


terroristes est non seulement perime, mais carrement 
dangereux. Les efforts les plus efficaces de lutte contre 
le terrorisme sont ceux qui sont bien ajustes aux contours 
d’une menace particuliere. 

Le present debat, ainsi que l’examen strategique 
qui a ete demande, sont pour nous des occasions de 
recentrer notre attention et de veiller a une pleine mise 
en oeuvre des instruments fondamentaux existants 
en matiere de lutte contre le terrorisme, comme la 
resolution 1373 (2001). En outre, nous devrions saisir 
cette occasion pour faire en sorte que l’architecture 
generate de la lutte contre le terrorisme de l’Organisation 
des Nations Unies, en particulier ses mecanismes de 
fourniture ou de facilitation de l’assistance, appuie cette 
mise en oeuvre de faqon a repondre veritablement aux 
defis du terrorisme contemporain. 

Lorsque de nouvelles tendances ont ete identifies 
et que nous avons convenu de nouvelles mesures, nous 
devons en surveiller la mise en oeuvre et evaluer avec 
la plus grande honnetete l’efficacite de ce que nous 
avons decide de faire. Les activites illicites qui aident 
a financer le terrorisme varient d’un pays a l’autre et 
meme d’une region a l’autre. Une approche toute faite ne 
sera done jamais efficace. Par exemple, la contrebande 
de minerals et de diamants est depuis longtemps au 
coeur des conflits en Afrique, bien que, recemment, le 
trafic de cocaine ait pris une importance grandissante. 
En revanche, comme l’Allemagne l’a souligne tout 
a l’heure, le braconnage transfrontalier d’especes 
sauvages en Afrique centrale pourrait etre un facteur 
croissant dans la dynamique des conflits. 

Une evaluation claire des risques et vulnerabilites 
en question est une etape indispensable de toute action, 
en particulier dans les situations de conflit, mais ces 
evaluations doivent etre continues et, comme je l’ai plus 
haut, d’une grande honnetete. La coordination bilaterale 
et regionale et le partage d’information sont egalement 
essentiels, tout comme l’existence de mecanismes 
nationaux integres de lutte contre ces menaces. L’ONU 
doit jouer son role en veillant a ce que les entites 
concernees, et notamment les organes subsidiaires du 
Conseil, suivent une approche coordonnee et coherente 
face a ces defis. 

Les autorites nationales, notamment les services 
de police et de controle aux frontieres, se trouvent en 
toute premiere ligne de la lutte contre le terrorisme et 
la criminalite transnationale organisee, mais dans de 
nombreux Etats - ceux qui sont les plus touches par 
ces phenomenes - ces institutions demeurent faibles. 
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La communaute internationale doit travailler au niveau 
bilateral et dans les instances appropriees pour aider a 
renforcer les capacites nationales dans ce domaine. 

La Nouvelle-Zelande se felicite de 1’examen 
strategique qui a ete propose. Nous esperons qu’il 
permettra de mieux cerner la faqon dont les efforts 
deployes contre le terrorisme et la criminalite 
transnational organisee peuvent se renforcer 
mutuellement et dans quelles circonstances, et nous 
esperons qu’il en ressortira des options concretes que 
le Conseil pourra examiner. En notre qualite de futur 
membre, nous attendons avec interet de nous atteler a 
cette tache. L’examen doit etre pertinent pour les efforts 
que l’ONU mene dans plusieurs domaines, y compris 
celui du reglement des conflits. Aussi, la Nouvelle- 
Zelande s’emploiera-t-elle a rechercher des liens entre 
cet examen et d’autres en cours, tels ceux sur le maintien 
de la paix et sur la consolidation de la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais) : Je voudrais 
remercier le Ministre tchadien des affaires etrangeres 
de presider le debat important d’aujourd’hui. 

Avant de commencer, je voudrais dire quelques 
mots sur les attentats qui ont recemment eu lieu au 
Pakistan et en Australie. Ces laches attaques commises 
contre des enfants dans une ecole et des civils innocents 
dans un cafe nous rappellent de maniere douloureuse 
qu’aucun pays n’est a l’abri du terrorisme. Nous 
condamnons dans les termes les plus vigoureux ces 
actes de violence odieux et insenses. Les pensees et 
les prieres du peuple israelien vont aux families des 
victimes au Pakistan et en Australie et nous prions 
pour le prompt retablissement de tous ceux qui ont ete 
blesses. 

Je voudrais parler au Conseil d’une petite start¬ 
up qui a vu le jour dans notre region il y a quelques 
annees a peine. Comme toute nouvelle entreprise, 
elle a obtenu des financements, recrute des talents et 
acquis le materiel necessaire a ses operations courantes. 
L’entreprise s’est developpee et a pu recruter davantage 
de personnes, elargir ses sources de revenus et acquerir 
de nouveaux outils sophistiques. Comme de nombreuses 
start-up, elle s’est tournee vers les medias sociaux 
pour diffuser plus largement son message et gagner en 
visibilite, ce qui a encore alimente sa croissance. Elle 
a rapidement elargi son portefeuille d’activites aux 
activites illicites, notamment le vol et la vente de petrole 


brut, les enlevements, la contrebande et le trafic de biens. 
Aujourd’hui, cette entreprise de plusieurs milliards de 
dollars est connue de tous - l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) ou Daech. 

L’essor spectaculaire de l’EIIL n’est qu’un 
exemple parmi d’autres du « terrorisme 2.0 ». Les 
groupes extremistes usent de tous les moyens et outils 
a leur disposition pour poursuivre leurs objectifs 
ideologiques radicaux et commettre des actes insenses 
de brutalite. Les images terribles du terrorisme hanteront 
a jamais nos esprits - ecoliers massacres par les Taliban, 
journalistes decapites par l’EIIL, chretiens innocents 
tues par les Chabab et innombrables civils innocents 
victimes d’attentats-suicides perpetres par le Hezbollah 
et le Hamas. Afin de lutter efficacement contre la 
menace que posent les terroristes, la communaute 
internationale doit s’en prendre a tous les moyens par 
lesquels les groupes radicaux prennent racine et se 
developpent. Pour combattre le « terrorisme 2.0 », 
nous devons prevenir, dejouer et battre en breche le 
terrorisme. En d’autres termes, nous devons investir 
dans le « contre-terrorisme 3.0 » - une approche en trois 
volets pour combattre et prevenir le terrorisme. 

Premierement, nous devons fermer les canaux 
d’approvisionnement en provenance des reseaux 
de la criminalite organisee. Les groupes terroristes 
s’appuient sur des reseaux criminels pour se procurer 
des armes et des munitions. Le Hezbollah, par exemple, 
gere Tune des operations criminelles les plus vastes et 
les plus sophistiquees au monde. Depuis des annees, il 
finance le terrorisme par le biais d’activites criminelles, 
notamment le trafic de stupefiants et de fausse monnaie. 
En 2008, les autorites allemandes ont arrete deux 
membres libanais du Hezbollah qui transportaient plus 
de 8 millions d’euros provenant du trafic de cocaine. 
En 2011, les autorites americaines ont decouvert un 
systeme tentaculaire de trafic de stupefiants et de 
blanchiment d’argent, qui rapportait 200 millions de 
dollars par mois a l’organisation terroriste. 

Outre la levee de fonds grace a la vente de drogue, 
le Hezbollah participe activement au trafic de fausse 
monnaie et de biens voles. En 2009, le Bureau d’enquete 
federal des Etats-Unis a decouvert qu’un membre 
du Hezbollah lie a la pegre de Philadelphie essayait 
de revendre des telephones mobiles, des ordinateurs 
portables et des voitures voles. La communaute 
internationale doit mettre en place une strategie robuste 
en vue d’interrompre les flux de fonds que les groupes 
terroristes tirent d’activites criminelles. En coupant 
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cette connexion, nous couperons les vivres financiers 
et logistiques qui permettent aux terroristes de se 
maintenir a flot. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
s’attaquer aux Etats qui soutiennent le terrorisme. Force 
est de constater que certains Etats Membres de l’ONU 
appuient, abritent, financent et forment des terroristes, 
et qu’ils transferent et font passer clandestinement des 
terroristes et des armes dans notre region. Le Qatar 
finance sans retenue les Taliban en Afghanistan, le 
Front el-Nosra en Syrie et le Hamas a Gaza. En fait, il 
y a quelques jours a peine a Gaza, le Hamas a tenu un 
rassemblement au cours duquel Abu Obeida, le porte- 
parole de l’aile militaire du Hamas, a publiquement 
remercie le Qatar et l’lran de leur appui continu. L’lran, 
outre le financement du Hamas, accorde au Hezbollah 
jusqu’a 200 millions de dollars par an pour faire la 
guerre en son nom. Rien que ces deux dernieres annees, 
des militants du Hezbollah ont ete arretes au Nigeria, 
en Thailande et a Chypre pour avoir prepare des 
attaques contre des civils. Et sur instruction de l’lran, 
le Secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, 
a publiquement declare que ses forces assureraient la 
survie du regime de Bachar Al-Assad en Syrie. 

La communaute internationale ne peut plus 
fermer les yeux sur la menace que pose le Hezbollah 
a l’echelle mondiale, ni en minimiser l’importance. 
Son manifeste fondateur prete allegeance au guide 
supreme iranien, entend etablir un regime islamique 
fondamentaliste et appelle a la guerre contre Israel et 
l’Occident. Les groupes terroristes continueront de faire 
obstacle a la paix et a la securite internationales tant que 
des Etats leur fourniront des armes, leur accorderont des 
financements, les formeront et leur donneront l’asile. Un 
Moyen-Orient stable et prospere restera hors de portee 
tant que le Conseil de securite n’aura pas demasque ces 
regimes voyous et ne les aura pas forces a cesser de 
soutenir le terrorisme. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit elargir et renforcer les sanctions contre les groupes 
terroristes. Des procedures plus efficaces sont requises 
pour traduire en justice les personnes impliquees dans 
des activites terroristes. Des mecanismes doivent 
etre mis en place pour geler leurs avoirs financiers et 
les empecher de circuler sur les territoires des Etats 
Membres. Chaque democratie doit trouver un savant 
equilibre entre protection des libertes civiles et defense 
de l’etat de droit. Ce n’est pas une tache aisee, mais nous 


ne devons jamais permettre aux terroristes de prendre 
l’avantage. 

La decision recente de la Cour europeenne 
de justice est une injustice envers les victimes des 
attentats terroristes du Hamas. Le terrorisme est 
un probleme mondial, et tous ceux qui defendent la 
liberte doivent continuer de s’efforcer a le combattre. 
Le terrorisme ne reculera pas de lui-meme. L’on ne 
saurait y mettre un terme en usant de moderation ou 
en faisant des concessions. La complaisance engendre 
des catastrophes, et nous en assumerons tous les 
consequences. Dans l’interet de nos enfants, de nos 
nations et de notre avenir commun, nous devons nous 
soutenir mutuellement et traduire en justice tous ceux 
qui soutiennent le terrorisme et se livrent a des actes de 
terrorisme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Mali. 

M. Kasse (Mali) : Monsieur le President, a 
l’entame de mon propos, permettez-moi d’exprimer 
la joie et la satisfaction du Mali de voir le Tchad, un 
pays frere, presider les travaux du Conseil de securite 
au mois de decembre 2014. Aujourd’hui, le Tchad est 
incontournable dans la recherche de la paix et de la 
securite dans le Sahel et dans la region. Au Mali, nous 
le savons, nous l’apprecions hautement et nous nous 
inclinons devant la memoire des vaillants fils tchadiens 
tombes au champ d’honneur dans le nord de notre 
pays. Je tiens egalement a feliciter l’Australie pour sa 
remarquable conduite des travaux du Conseil de securite 
au cours du mois dernier. 

Ma delegation se felicite de l’adoption de 
la resolution 2195 (2014), remercie le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Feltman, 
de sa presentation, et s’aligne sur la declaration faite 
par l’Observateur permanent de l’Union africaine, 
l’Ambassadeur Tete Antonio. 

L’unanimite est faite sur le fait que le terrorisme 
constitue aujourd’hui la principale menace a la paix, 
a la securite et a la stabilite dans le monde. Presque 
chaque jour, les images d’une actualite marquee par le 
traumatisme vivace des attaques terroristes perpetrees 
a travers le monde - comme ce fut le cas mardi 
dernier contre une ecole de Peshawar, au Pakistan, 
ou 132 ecoliers innocents ont peri - nous rappelle que 
l’hydre du terrorisme est loin d’etre vaincue. Le Mali, a 
l’instar de tous les autres pays victimes du terrorisme, 
a paye et continue, helas, de payer un lourd tribut au 


48/69 


14-70691 



19/12/2014 


Menaces contre la paix et la securite internationales 


S/PV.7351 


terrorisme suite a l’occupation des regions du nord de 
son territoire par des groupes armes terroristes. De de 
cette tribune, entre toutes symboliques, je condamne 
avec la plus grande fermete ces actes ignobles que rien 
ne justifie, et exprime les sinceres condoleances et la 
compassion du peuple et du Gouvernement maliens a 
toutes les victimes du terrorisme a travel's le monde. 

Sur le theme specifique du debat, je voudrais 
partager avec le Conseil l’approche du Gouvernement 
malien en matiere de lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transfrontiere. En effet, au Mali, les autorites 
ont toujours pris la mesure du defi en matiere de 
prevention de l’extremisme violent et de la lutte contre 
le terrorisme. Notre approche holistique, qui s’inspire 
d’autres initiatives internationales, traite non seulement 
de la riposte face a la menace terroriste, mais egalement 
de toutes les autres questions connexes, comme le 
trafic de drogues, d’armes et les prises d’otages, qui 
constituent sa seve nourriciere. 

Le Gouvernement malien a developpe a cet effet 
une strategie, et degage des mesures qui combinent a la 
fois des actions de developpement et de lutte contre la 
pauvrete, et un arsenal repressif. A l’echelle nationale, 
nous avons une loi adoptee le 23 juillet 2008 portant 
repressiondu terrorisme etdelacriminalite transfrontiere, 
et une loi en date du 30 decembre 2010 relative a la 
lutte contre le financement du terrorisme. Le Mali a 
egalement signe et ratifie la plupart des instruments 
juridiques universels de lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transfrontiere organisee. 

Au plan regional, le Processus de Nouakchott est 
une initiative qui a permis de prendre d’importantes 
mesures pour faire face a la montee en puissance 
du terrorisme dans la zone sahelienne. Le premier 
Sommet de ce Processus, qui s’est tenu a Nouakchott 
du 17 au 18 decembre, a permis de prendre d’importantes 
decisions visant a operationnaliser l’organisation 
pour faire face au terrorisme et a la criminalite 
transfrontiere. Je voudrais a cette occasion rappeler 
ici les propos du President de la Republique du Mali, 
S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, lors du Forum 
international sur la paix et la securite en Afrique, qui 
s’est tenu du 15 au 16 decembre a Dakar. Je cite : « Tant 
qu’on n’aura pas resolu le probleme du sud libyen, il n’y 
aura pas de paix dans nos regions ». 

Par ailleurs, en fevrier, le Burkina Faso, le Mali, 
la Mauritanie, le Niger et le Tchad, ont mis en place a 
Nouakchott le Groupe de cinq pays du Sahel (G-5 Sahel). 
II s’agit d’une instance de coordination de politique de 


developpement et de securite au sein de notre espace 
commun pour combler les limites securitaires de nos 
Etats pris individuellement. Le Sommet du G-5 Sahel 
se tient aujourd’hui, le 19 decembre, a Nouakchott. 
Des decisions importantes sur le theme qui nous reunit 
seront prises par les chefs d’Etat et de gouvernement de 
cette organisation. 

Dans la lutte contre le terrorisme, en particulier 
contre l’extremisme violent, il faut insister sur les vertus 
du dialogue et de la comprehension mutuelle. Nous 
devons lutter contre l’attrait pour l’intolerance. C’est 
pourquoi, l’autre approche du Gouvernement malien 
reside dans la lutte contre l’embrigadement des jeunes, 
et meme des personnes agees. En effet, aujourd’hui, plus 
que jamais, il est necessaire que le discours en faveur de 
la paix remplace les incitations a la haine. Je voudrais, a 
cette occasion, exprimer la gratitude du Gouvernement 
malien a S. M. le Roi Mohamed VI du Maroc pour la 
formation de 500 imams maliens dans le royaume 
cherifien. Cette initiative salutaire de Sa Majeste, qui 
s’est elargie a d’autres pays, permettra de vehiculer et de 
propager les valeurs de l’islam : des valeurs de paix, de 
tolerance et d’acceptation de la difference. La promotion 
de la pratique d’un islam modere et authentique constitue 
une des reponses concretes aux extremismes. Ce sont ces 
valeurs de l’islam authentique qui ont servi de sources 
de motivation aux chefs religieux et aux communautes 
des regions du nord du Mali pour opposer une resistance 
farouche aux groupes terroristes armes. 

Aujourd’hui, dans le nord de mon pays, on ne 
peut differencier les terroristes des groupes armes, et 
c’est la le fond du probleme. Le Gouvernement malien 
reste convaincu que la sortie de la crise dans le nord 
passe par la voie politique, qui est aussi le chemin le 
plus court pour lutter contre le fleau du terrorisme 
et la criminalite transfrontaliere afin de faire la 
distinction entre terroristes et groupes armes. C’est 
dans cet esprit que les chefs d’Etat et de gouvernement 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et ceux du Processus de Nouakchott, 
reunis, respectivement, le 15 decembre a Accra et 
les 17 et 18 decembre a Nouakchott, ont reitere leur 
attachement a la souverainete de la Republique du Mali, 
a son integrity territoriale, au caractere unitaire - et je 
souligne le caractere unitaire - et a la forme republicaine 
de l’Etat malien. Ils ont egalement reitere leur appel a 
tous les groupes armes du nord du Mali, signataires de 
l’Accord de Ouagadougou du 18 juin 2013, pour qu’ils 
se demarquent des groupes terroristes. Ils se sont en 
outre felicites des resultats enregistres dans le cadre 
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des pourparlers de paix intermaliens, ouverts a Alger 
depuis juillet 2014 avec le soutien de la mediation 
internationale conduite par l’Algerie, et ont exhorte les 
parties maliennes a conclure un accord de paix lors de la 
reprise des pourparlers prevue a Alger en janvier 2015, 
sur la base du projet soumis aux parties par la mediation. 

II appartient maintenant au Conseil de securite, 
comme le stipulent les resolutions 2100 (2013) 

et 2164 (2014), adoptees au titre du Chapitre VII, 
d’exiger des groupes armes signataires de l’Accord de 
Ouagadougou du 18 juin 2013 de se demarquer des 
groupes terroristes. Nous invitons les membres du 
Conseil de securite qui en ont les moyens d’exercer 
les pressions necessaires pour amener les secretaires 
generaux des mouvements armes a s’impliquer 
personnellement dans le processus d’Alger lors de sa 
reprise en janvier prochain, en vue d’aboutir, dans les 
meilleurs delais, a un accord de paix global et definitif 
en Republique du Mali. 

Pour terminer, nous reiterons l’appel lance par 
les Chefs d’Etat et de gouvernement du Processus de 
Nouakchott au Conseil de securite de l’ONU, l’invitant 
a prendre d’urgence toutes les mesures necessaires pour 
renforcer les capacites de la MINUSMA, afin de lui 
permettre de s’acquitter effectivement de son mandat. 
Les dirigeants du Processus de Nouakchott ont exprime 
leur entiere disponibilite, en consultation avec l’ONU, 
a contribuer au renforcement de la MINUSMA, en 
particulier a travers la mise en place, sur le modele de la 
brigade d’intervention de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, d’une force d’intervention 
parmi les contributeurs, a deployer dans le nord du Mali, 
au sein de la MINUSMA, avec des regies d’engagement 
et des moyens robustes, afin de contribuer a la lutte 
contre les groupes armes terroristes et criminels. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Malaisie. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le debat public d’aujourd’hui et pour la 
note de cadrage instructive (S/2014/869, annexe) sur 
cette question tres importante. Je remercie egalement 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, et l’observateur de l’Union africaine 
pour leurs exposes respectifs. 

Nous nous associons aux autres orateurs pour 
exprimer nos condoleances et notre sympathie au 


Gouvernement et au peuple pakistanais ainsi qu’aux 
families endeuillees des victimes de la recente attaque 
terroriste contre une ecole a Peshawar. La Malaisie 
condamne fermement cette attaque et le meurtre 
insense d’eleves, et nous exprimons notre appui et notre 
solidarity au Pakistan et a son peuple en cette periode 
difficile. 

Le terrorisme et la criminalite transfrontaliere 
constituent une grave menace a la stabilite, a la paix et 
a la securite mondiales. II est evident que le terrorisme, 
y compris ses liens avec les crimes transfrontaliers tels 
que le blanchiment d’argent, le trafic d’armes, le trafic 
de drogue, la traite des etres humains, les enlevements 
et la piraterie font partie d’un ensemble complexe de 
nouveaux problemes de securite auquel doit faire face 
la communaute internationale, qu’il faut combattre 
d’urgence sous tous leurs aspects et dans tous les 
forums. 

Nous notons avec satisfaction qu’il existe de 
plus en plus de preuves que la presence de groupes 
terroristes impliques dans la criminalite transfrontaliere 
tend a compliquer les efforts menes par l’ONU et 
les organisations regionales, en particulier dans les 
domaines de la prevention et du reglement des conflits. 
Comme il est souligne dans la note de cadrage, il existe 
de nombreux cas dans lesquels le role joue par des 
groupes terroristes dans la criminalite transfrontaliere 
contribue a affaiblir l’autorite des Etats et a compromettre 
leur securite, leur stabilite, leur gouvernance, leur 
developpement social et economique et l’etat de droit. 
Il y est egalement indique que, dans certains cas, les 
groupes terroristes ont obtenu des profits considerables 
de leur participation a des crimes transfrontaliers tels 
que le trafic d’armes et de drogue et les enlevements. 

A cet egard, nous approuvons la proposition selon 
laquelle il faut examiner les incidences strategiques 
de l’interdependance entre terrorisme et criminalite 
transfrontaliere. Il est evident que la criminalite 
transfrontaliere peut affaiblir l’autorite de l’Etat et 
ses capacites militaires et policieres. La criminalite 
transfrontaliere peut egalement enhardir les groupes 
terroristes et en faire des adversaires redoutables de 
l’Etat. Ainsi, nous partageons l’avis selon lequel il 
faut que l’ONU envisage d’etudier tous les outils dont 
elle dispose pour reduire et, a terme, eliminer l’espace 
strategique que la criminalite transfrontaliere offre aux 
groupes terroristes. 

Les mesures proposees pourraient neanmoins 
tirer parti des ressources existantes et du travail 
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remarquable deja realise, y compris l’expertise 
analytique de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme et l’expertise en matiere de renforcement 
des capacites de l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme. Cet effort doit aussi etre elargi, et les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies 
et les missions des Nations Unies sur le terrain y 
participent egalement afin que la riposte conjuguee de 
l’ONU soit plus forte et plus integree. Avec une telle 
approche globale et synchronisee, l’ONU peut apporter 
un appui vraiment efficace aux regions et aux pays 
les plus exposes a la menace du terrorisme et de la 
criminalite transfrontaliere. 

La Malaisie appuie pleinement les quatre 
piliers de la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies : eliminer les conditions propices a 
la propagation du terrorisme; prevenir et combattre 
le terrorisme; renforcer les capacites des Etats en 
matiere de prevention et de lutte contre le terrorisme; et 
garantir le respect des droits de l’homme et la primaute 
du droit. II est vraiment essentiel de s’attaquer aux 
conditions propices a la propagation du terrorisme et 
de la criminalite transfrontaliere, qui comprennent, 
entre autres, la pauvrete, les violations des droits de 
l’homme, l’exclusion politique et la marginalisation 
socioeconomique. 

Les groupes et les personnes se trouvant dans des 
environnements vulnerables et frappes par la pauvrete 
servent de recrues potentielles pour la radicalisation. 
Les extremistes tirent souvent parti de la situation 
resultant de la pauvrete et de la marginalisation pour 
favoriser les conditions leurs permettant de mener 
leurs actions violentes. La communaute internationale 
doit done redoubler d’efforts pour faire profiter d’un 
developpement socioeconomique equilibre et durable 
les zones ou un tel developpement n’existe pas. 

La Malaisie condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations. Nous 
reaffirmons la necessity de lutter par tous les moyens, 
conformement a la Charte des Nations Unies et au 
droit international, contre les menaces a la paix et a la 
securite internationales posees par les actes terroristes 
et la criminalite transfrontaliere. Suite a la progression 
endemique du terrorisme et des groupes extremistes 
violents - s’agissant de mettre la main sur des territoires 
reels et sur un espace intellectuel ou ideologique - la 
Malaisie s’est portee coauteur de la resolution 2178 
(2014) en septembre dernier. La Malaisie cherchait 
ainsi a apporter son appui pour galvaniser Taction 


internationale en vue de lutter contre le terrorisme en 
general et le fleau des combattants terroristes etrangers 
en particulier. 

Meme si nous reconnaissons que la securisation 
des frontieres est la prerogative souveraine des Etats 
Membres, nous tenons a souligner le role decisif de 
l’ONU dans la conduite et la coordination des efforts 
visant a s’attaquer aux problemes du terrorisme et 
de la criminalite transfrontaliere. A cet egard, nous 
considerons que les organismes competents du systeme 
des Nations Unies, y compris l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, le Departement des affaires 
politiques, le Departement des operations de maintien 
de la paix, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et INTERPOL, devraient renforcer leur 
cooperation afin d’empecher les groupes terroristes 
de tirer parti de la criminalite transfrontaliere. II 
est egalement important que la Commission de 
consolidation de la paix et d’autres organisations 
internationales competentes appuient le developpement 
et renforcent les capacites des institutions nationales et 
regionales pour pouvoir prevenir les actes de criminalite 
transfrontaliere, et enqueter, engager des poursuites, 
traduire en justice et punir les personnes responsables 
de ces actes. 

Nous considerons egalement qu’il est imperatif 
que les Etats Membres, les organisations regionales et les 
organisations internationales competentes intensifient 
la cooperation, ameliorent les strategies et renforcent 
leurs capacites de securiser leurs frontieres contre le 
terrorisme et la criminalite transfrontaliere. Cela peut 
etre fait par une cooperation prenant la forme d’echange 
d’informations, de renforcement des capacites, de 
transfert de technologie et de mesures de confiance. 

Pour terminer, la Malaisie partage entierement 
l’esprit et le sentiment qui sous-tend la convocation du 
present debat public sur le terrorisme et la criminalite 
transfrontaliere. La Malaisie continuera d’appuyer 
pleinement la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transfrontaliere et s’engage a cooperer a cet effet, dans 
l’interet mutuel des pays et des citoyens du monde. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Minami (Japon) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui sur le 
terrorisme et la criminalite transfrontaliere et ses 
effets sur la paix et la securite internationales, axe 
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particulierement sur l’Afrique. J’apprecie egalement 
le document de reflexion detaille (S/2014/869, annexe) 
prepare par le Tchad sur cette question. 

Le Japon accorde une grande importance a cette 
initiative transversale visant a tenir non seulement des 
discussions operationnelles sur des questions precises 
telles que le terrorisme, le trafic et la criminalite 
transfrontaliere, mais egalement des discussions 
multidimensionnelles et strategiques, en gardant a 
l’esprit une approche plus large de la prevention et du 
reglement des conflits. 

Le Japon a pris l’initiative d’accueillir la 
Conference internationale de Tokyo sur le developpement 
de l’Afrique (T1CAD), ce qu’il fait depuis plus de 20 ans, 
avec pour theme constant le developpement social et 
economique en Afrique. Un des principaux piliers du 
processus de la TICAD est la consolidation de la paix et 
de la stabilite en tant que condition prealable necessaire 
au developpement, pour venir a bout de ce qu’il est 
convenu d’appeler les causes profondes des conflits et 
eviter la reprise des conflits par le renforcement de la 
bonne gouvernance. Afin de stimuler ce processus, le 
mois dernier, le Japon a organise un atelier a Tokyo sur la 
cooperation regionale en matiere de justice penale dans 
le cadre de la lutte contre le terrorisme en Afrique du 
Nord et au Sahel, auquel ont participe des representants 
des pays de la region. Au moyen d’initiatives comme 
celles-ci, nous avons toujours insiste sur le fait qu’il 
importe d’envisager l’instauration de la paix et de la 
securite dans une perspective beaucoup plus large, en 
vue de promouvoir le developpement en Afrique. 

Le Japon appuie l’idee que le Conseil de securite 
doit mener non seulement des debats thematiques 
et concrets, mais egalement des debats strategiques 
et transversaux, en tenant compte de la perspective 
plus large dans laquelle s’inscrivent la prevention et 
le reglement des conflits. Par exemple, nous sommes 
d’avis que dans le cadre de ces discussions, il convient 
d’examiner les liens eventuels qui existent entre les 
activites menees sur le terrain, telles que les operations 
de maintien de la paix et les missions politiques speciales, 
et d’autres operations specifiques des Nations Unies. 
Une telle approche permettrait d’ameliorer l’efficacite 
et l’efficience de Paction de l’ONU dans l’ensemble, 
ce qui nous permettrait d’optimiser nos efforts. Par 
consequent, nous sommes favorables a l’idee de mener 
un examen strategique, tel que propose dans la note 
de cadrage (voir S/2014/869, annexe), et nous esperons 
qu’il s’agira d’un examen pratique et productif plutot 


que d’un examen conceptuel, pour qu’il ait un reel effet 
sur le terrain. 

Dans ce contexte, je voudrais faire part au Conseil 
d’un projet concret que mon gouvernement a lance sur 
le terrain et qui pourrait etre considere comme un bon 
exemple d’un projet ayant des effets multidimensionnels 
et transversaux. Le controle des frontieres en Afrique, 
en particulier dans la region du Sahel, n’est pas une 
tache aisee pour qui que ce soit. A cause de la presence 
du desert du Sahara, cette tache s’apparente aux efforts 
de controle de frontieres maritimes, ce qui cree des 
difficultes qui vont au-dela de l’absence des capacites 
au sein des pays concernes. II s’agit done d’un facteur 
que nous devons prendre en consideration. Le Japon 
promeut le concept de poste frontiere a guichet unique 
en Afrique afin d’eliminer les lourdes procedures 
frontalieres quotidiennes, grace a un systeme efficace 
de pointe qui englobe toutes les procedures frontalieres, 
comme les douanes, l’immigration et le controle des 
vehicules. 

L’objectif vise est de promouvoir le commerce 
en reduisant le temps de transit des marchandises 
aux frontieres, en effectuant simultanement toutes les 
procedures necessaires a un poste frontiere a guichet 
unique, au lieu de devoir s’arreter deux fois de chaque 
cote de la frontiere, a la sortie et a l’entree. L’adaptation 
des systemes locaux a la mondialisation des marches a 
en effet eu des effets reels. II s’avere que l’amelioration 
des procedures frontalieres a des repercussions plus 
larges. Les mesures visant a renforcer les procedures 
frontalieres peuvent avoir une incidence positive sur 
la lutte contre le trafic de stupefiants, d’armes a feu 
et de personnes, les mouvements de terroristes et le 
financement du terrorisme. L’inverse peut egalement etre 
vrai, vu que les mesures de lutte contre le terrorisme et 
la criminalite transfrontaliere ont une incidence positive 
en favorisant les echanges et les investissements. 

S’il est vrai que nous devons nous attaquer a ces 
problemes individuellement et prendre des mesures 
concretes en ce qui les concerne, il n’en reste pas moins 
que dans le cadre de leur mise en oeuvre, nous devons 
avoir une perspective plus transversale et une vue 
d’ensemble, afin d’optimiser l’efficacite et l’efficience 
de nos efforts. J’estime que le fait que nous avons 
adopte une perspective plus large dans le cadre de notre 
projet de poste frontiere a guichet unique est un bon 
exemple d’une telle approche, et le Japon espere que 
cette approche sera integree dans les debats futurs du 
Conseil. 
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Pour terminer, j e voudrais reiterer la determination 
du Japon a lutter contre tout probleme susceptible de 
compromettre la paix et la securite internationales, y 
compris le terrorisme et la criminalite transfrontaliere. 
En tant que membre responsable de l’Organisation 
des Nations Unies, nous continuerons a participer 
activement a l’examen de moyens plus efficaces et plus 
efficients de lutter contre ces problemes, de concert 
avec la communaute internationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous voudrions feliciter le Tchad a l’occasion 
de son accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois-ci et remercier la delegation tchadienne d’avoir 
organise cet important debat public sur la lutte contre 
le terrorisme et sur les liens entre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee. Je voudrais 
egalement remercier TAustralie pour la competence 
avec laquelle elle a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. Enfin, nous felicitons la delegation tchadienne 
pour la resolution 2195 (2014) qui a ete adoptee 
aujourd’hui. 

La seance d’aujourd’hui porte sur un phenomene 
alarmant, a savoir la propagation du terrorisme, liee 
aux reseaux criminels organises, qui a leur tour se 
developpent en fonction de l’augmentation des activites 
terroristes. Ces deux phenomenes sont interdependants. 
La nature du terrorisme a evolue, ainsi que ses liens 
avec la criminalite organisee. II s’agit de phenomenes 
transfrontaliers, qui constituent tous les deux des 
menaces a la securite et a la stabilite des individus. Ces 
deux phenomenes sapent le developpement economique 
et social. Ces deux phenomenes contribuent a epuiser 
les ressources des Etats. Ces deux phenomenes sapent 
la gouvernance democratique. Ils ont provoque de 
nombreuses crises humanitaires et entrave la fourniture 
d’une aide humanitaire a des milliers de deplaces et de 
refugies. L’lraq est une bonne illustration a cet egard. 
Notre pays a pati gravement des consequences de ces 
fleaux. 

Le rapport de TEquipe d’appui analytique 
et de surveillance du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et les entites qui lui sont 
associees (S/2014/815) indique que selon les medias, 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) serait 
l’organisation terroriste la plus riche du monde. Sa force 
et ses sources de financement proviennent de moyens 


criminels qui consistent a intimider et a terroriser 
les gens par des enlevements, l’extorsion, le vol, la 
contrebande d’antiquites iraquiennes et syriennes et 
la traite des femmes et des enfants, ainsi que du fait 
qu’il controle des puits de petrole en Iraq et en Syrie. Le 
trafic de petrole et des antiquites iraquiennes, ainsi que 
la traite des personnes et d’organes humains, sont les 
principales sources de financement de TEIIL. L’EIIL 
tire profit des reseaux de contrebande etablis dans la 
region. L’inefficacite des controles aux frontieres, en 
raison de la crise syrienne, et le controle par l’EIIL 
de villes et de territoires iraquiens situes a proximite 
de la frontiere syrienne ont tous les deux contribue a 
la multiplication de reseaux criminels organises, qui 
se deplacent librement a travers ces territoires et se 
livrent a la contrebande d’antiquites. Nous exhortons 
les Etats Membres de l’ONU a continuer de respecter 
la resolution 1483 (2003), en particulier le paragraphe 7, 
qui stipule que 

« Tous les Etats Membres doivent prendre 
les mesures voulues pour faciliter la restitution, 
en bon etat, aux institutions iraquiennes des biens 
culturels iraquiens et des autres objets ayant 
une valeur archeologique, historique, culturelle, 
scientifique ou religieuse, qui ont ete enleves 
illegalement ». 

L’EIIL exploite les zones qu’il controle en Iraq 
et en Syrie, commet des actes de pillage et se livre a 
la contrebande d’antiquites pour financer ses activites 
terroristes. II s’appuie sur un reseau d’intermediaires 
iraquiens - arabes et kurdes -, ainsi que sur des reseaux 
qui operent dans les pays voisins - la Syrie, le Liban et 
la Turquie - pour transferer du petrole, du gaz et des 
antiquites en Europe et dans d’autres regions du monde. 

Les organisations terroristes, les intermediaries 
et les Etats qui constituent cet entrelacs complexe et 
acquierent - de maniere illegale et illegitime - les biens 
iraquiens que je viens d’evoquer ne sont pas assujettis au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, et menacent 
done la paix et la securite internationales. Le Conseil de 
securite doit prendre des mesures decisives pour mettre 
un terme a ces activites. II doit inscrire sur une liste 
noire les societes et les individus qui negocient avec ces 
entites politiquement motivees. Ils doivent repondre de 
leurs actes conformement au droit international et aux 
instruments juridiques internationaux. 

L’application des resolutions 2170 (2014) 

et 2178 (2014) limiterait la propagation du terrorisme 
et de la criminalite transnationale organisee. Cette 


14-70691 


53/69 



S/PV.7351 


Menaces contre la paix et la securite internationales 


19/12/2014 


derniere fournit les ressources financieres vitales aux 
organisations terroristes. La cooperation internationale 
et regionale dans l’application de ces resolutions est 
cruciale, notamment dans les domaines de la securite, 
du renseignement, du controle aux frontieres et du 
renforcement des capacites. L’lraq est un exemple 
frappant de pays victime du trafic de son patrimoine 
culturel et religieux. Nous sommes done favorables a 
l’adoption d’une resolution ambitieuse et ferine au titre 
du Chapitre VII de la Charte. Nous avons conscience 
qu’il existe un lien entre terrorisme et criminalite 
transnationale organisee, d’autant que nous souffrons 
de ces deux phenomenes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative d’organiser cet 
important debat public sur le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee, un accent particulier etant mis 
sur le continent africain. 

Je m’associe a la declaration prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Compte tenu des contraintes de temps, je 
prononcerai une version abregee de ma declaration, 
dont le texte integral sera disponible via Twitter. 

Cette semaine, le monde a ete choque par les 
evenements terroristes brutaux perpetres en Australie, 
au Pakistan et au Yemen. Le Royaume des Pays-Bas 
condamne ces attaques atroces dans les termes les 
plus energiques. Ces evenements nous rappellent que 
les actes de terrorisme peuvent prendre pour cible de 
maniere aleatoire des civils innocents et qu’ils peuvent 
faire peser une menace sur la paix et la securite partout 
dans le monde. Ces actes terroristes montrent que le 
terrorisme est Pun des plus grands defis de l’epoque 
contemporaine. Le terrorisme doit etre combattu a 
Pechelle mondiale, et tous les pays doivent consentir 
des efforts a cette fin. Pour que ces efforts soient 
constructifs, nous devons continuer d’adherer fermement 
aux principes universels des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas est 
profondement determine a combattre toutes les formes 
de terrorisme. Avec le Maroc, nous presidons le nouveau 
Groupe de travail sur les combattants terroristes 
etrangers etabli au sein du Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme. Cette semaine, le Groupe de travail s’est 


reuni pour la premiere fois, a Marrakech. Nous rendons 
hommage aux efforts du Gouvernement marocain dans 
ce domaine. Compte tenu de notre cooperation etroite, 
Monsieur le President, nous vous remercions de donner 
la parole consecutivement au Representant permanent 
du Maroc et a moi-meme. 

De notre point de vue, l’ONU joue un role 
clef dans les efforts internationaux de lutte contre le 
terrorisme. Ce role est triple : premierement, faciliter la 
cooperation entre les Etats; deuxiemement, generaliser 
l’integration des mesures de prevention et de protection 
dans tout l’ordre du jour de l’ONU, y compris concernant 
le developpement; et troisiemement, s’attaquer aux 
moyens de financement des groupes terroristes, de leurs 
dirigeants et des personnes qui leur sont associees. Le 
regime des sanctions des Nations Unies est naturellement 
un outil crucial dans ce sens. 

Les liens de plus en plus etroits qui unissent les 
groupes terroristes et la criminalite transnationale sont 
tres preoccupants pour la communaute internationale. 
Nous nous inquietons de ce que les activites criminelles 
constituent un mecanisme majeur de financement pour 
les groupes terroristes, en particulier dans certaines 
regions de PAfrique. La proliferation des armes qui 
resulte de l’instabilite en Libye a renforce et encourage 
ces groupes terroristes, qui menacent la paix et la 
securite regionales. Le Royaume des Pays-Bas prend 
cette menace tres au serieux, et nous avons done fourni 
un large contingent a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 
Comme je l’ai deja dit cette semaine, nous apprecions 
enormement notre cooperation avec le Tchad sur le 
terrain au Mali. 

Au sein du Forum mondial de lutte contre le 
terrorisme, un Groupe de travail specifique sur le 
Sahel se consacre a la stabilite regionale et a d’autres 
questions specifiques au Sahel. II est important que 
davantage d’Etats se servent de ce groupe de travail pour 
accorder une attention plus soutenue aux dimensions 
regionales particulieres du terrorisme dans cette region 
de PAfrique. Comme je l’ai mentionne precedemment, 
la lutte contre la criminalite transnationale est une 
composante clef de ce travail. 

Nous devons recueillir davantage de donnees 
empiriques sur les liens entre la criminalite 
transnationale organisee et le terrorisme. L’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) 
est bien outille pour ce faire, et son evaluation de 
la criminalite transnationale organisee en Afrique 
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de l’Ouest est un exemple a suivre. Nous suggerons 
egalement de recourir plus intensement a la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee pour lutter contre la criminalite transfrontiere 
sur le continent africain. 

Les repercussions de ces crimes se font sentir 
dans les pays de la region. Elies se font egalement sentir 
en Europe, qui est une destination privilegiee des trafics 
de personnes et de drogues. Le Royaume des Pays-Bas 
estime qu’il est crucial de forger de nouveaux partenariats 
entre les pays europeens et africains pour lutter contre 
les effets destabilisateurs des activites criminelles 
transnationales. Par le truchement de l’UNODC, le 
Gouvernement neerlandais aide les gouvernements 
concernes a collecter les donnees necessaires et a 
renforcer les capacites de leurs institutions de maintien 
de l’ordre. Le 21 janvier 2015, notre mission a New York 
accueillera une manifestation pour deliberer des effets 
nefastes plus larges que la criminalite transnationale 
organisee a sur le developpement durable des pays. Nous 
souhaitons vivement la participation des Etats africains. 

Le Royaume des Pays-Bas est un partenaire de 
paix, de justice et de developpement. Nous entretenons 
done une cooperation intensive aux plans multilateral 
et bilateral avec nos partenaires tant sur la criminalite 
transnationale organisee que sur les efforts de lutte 
contre le terrorisme. Nous tenons a nouer des partenariats 
strategiques pour une intervention conjointe, afin de 
promouvoir la paix, la justice et le developpement, et 
nous apprecierions vivement t que les pays des regions 
touchees suggerent d’autres moyens de renforcer cette 
cooperation. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Royaume du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous feliciter pour 
la presidence reussie du Conseil de securite par votre 
pays durant ce mois de decembre et, surtout, pour la 
pertinence du choix de la thematique « Menaces contre 
la paix et a la securite internationales : terrorisme et 
crime transfronti*ere ». 

Le Royaume du Maroc tient a cette occasion a 
reiterer sa condamnation ferme du terrorisme sous 
toutes ses formes, en soulignant que rien ne peut 
justifier un acte terroriste. Ainsi, suite aux attaques 
des terroristes Taliban perpetrees dans une ecole a 
Peshawar, S. M. le Roi Mohammed VI a adresse un 
message de condoleances et de compassion au President 


pakistanais, S. E. M. Mamnoon Hussain, et a travers 
lui au peuple pakistanais, dans lequel il a condamne 
dans les termes les plus fermes ces actes ignobles, en 
soulignant que le terrorisme est banni par les preceptes 
de notre religion islamique tolerante, et rejete par les 
religions celestes, les principes de l’humanite et les 
valeurs democratiques qui consacrent le droit a la vie en 
tant que principe supreme des droits de l’homme. 

Nous condamnons egalement dans les termes les 
plus fermes l’enlevement, dans le nord du Nigeria, de 
femmes et d’enfants, ainsi que l’assassinat de plusieurs 
dizaines d’entre eux, par le groupe terroriste Boko 
Haram; et nous voudrions reiterer notre solidarite avec 
le Gouvernement et le peuples nigerians. 

Ma delegation se felicite de l’adoption de la 
resolution 2195 (2014), qui permettra de consolider 
les instruments et resolutions pertinents concernant la 
lutte contre le terrorisme, ainsi que ceux relatifs a la 
criminalite transfrontiere. 

La derniere decennie a connu une recrudescence 
des actes de terrorisme couplee a une montee en 
puissance de la criminalite transfrontiere, menaqant 
la stability, la souverainete et l’integrite territoriale 
des Etats. Les reseaux terroristes et les criminels qui 
cooperent et s’activent dans le trafic de tous genres, 
d’armes, d’etres humains, de drogues, entre autres, 
ne menagent aucun effort pour tisser des liens a des 
fins criminelles. Notre continent africain ne fait pas 
exception, malheureusement, et la region sahelo- 
magrebine n’echappe pas a ce fleau. 

Le constat est la : au fur et a mesure de l’examen et 
de l’analyse de ce danger, le lien se confirme davantage 
entre le trafic de drogue, le crime transfrontiere, 
les groupes armes, les mouvements separatistes, 
les groupuscules terroristes et le financement du 
terrorisme. Des narcotrafiquants et trafiquants d’armes 
ont rallie les rangs d’Al-Qaida et sa filiere, Al-Qaida 
au Maghreb islamique. L’ensemble de ces reseaux 
criminels s’entremelent et se nourrissent de plus en 
plus les uns des autres, mais aussi, se mondialisent, 
augmentant ainsi leur capacite de destabilisation, de 
massacres et de sauvagerie. Ils menacent la paix et la 
securite non seulement dans l’espace africain, surtout 
dans la zone sahelo-maghrebine, mais egalement la paix 
et la securite internationales. 

Le Royaume du Maroc a ete parmi les premiers 
pays a alerter la communaute internationale a ces 
connections dangereuses entre trafiquants, groupes 
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armes et terroristes au Sahel, appelant a la vigilance et 
a la conjugaison des efforts a l’echelle sous-regionale, 
regionale et internationale. Notre preoccupation 
decoulait d’une prise de conscience des connexions 
constatees entre le terrorisme, les trafics de drogue, 
d’armes, d’etres humains et les prises d’otages, des 
touristes innocents et des travailleurs humanitaires et 
meme des responsables des Nations Unies. Mon pays 
avait alors appele a une action concertee des Etats de la 
region du Sahel et du Maghreb pour agir a titre preventif 
et endiguer les effets nefastes deja perceptibles de ces 
activites. 

Les evenements au nord du Mali et l’atteinte 
serieuse portee a son integrity territoriale, l’expansion 
du groupe terroriste Boko Haram, qui etend son 
influence dans la zone saharo-sahelienne, et l’afflux 
de combattants terroristes etrangers et de criminels 
n’ont fait que confirmer nos craintes et demontrer que 
la menace d’instabilite n’etait pas une simple hypothese 
mais une realite immediate aux consequences nefastes 
pour l’ensemble de notre region. C’est ce qui a donne lieu 
aux preoccupations marocaines qui ont ete manifestees 
et a l’appel du Royaume, en consequence, a une action 
concertee des Etats de la region du Sahel et du Maghreb 
pour lutter ensemble contre lesdites activites, la 
criminalite transnationale et le terrorisme. 

Pour faire face a ce phenomene de terrorisme 
et de criminalite transfrontiere, mon pays a developpe 
sa propre strategie nationale, basee sur la gouvernance 
securitaire, la mise a niveau du cadre juridique, la 
lutte contre la precarite sociale et la reforme du champ 
religieux. II s’est investi, en outre, dans les efforts 
internationaux, tant au sein de l’ONU, dans le cadre de 
la Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
que par le truchement d’une cooperation fructueuse 
et agissante avec l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme; a l’echelle regionale et sous-regionale, 
par une cooperation et un echange d’expertise dans 
plusieurs domaines avec des pays africains amis a 
travers la cooperation Sud-Sud et triangulaire; ainsi que 
dans des initiatives et forums internationaux de lutte 
contre le terrorisme, dont le Forum mondial de lutte 
contre le terrorisme. 

Le terrorisme et la criminalite transfrontiere 
se nourrissent d’un ensemble complexe de facteurs 
politiques, economiques et sociaux interdependants 
auxquels il faut repondre par le renforcement de la bonne 


gouvernance, le developpement durable, la promotion et 
la protection des droits de l’homme, et l’investissement 
dans le capital humain par une education et une 
formation adequates capables d’immuniser l’individu 
contre la criminalite, l’extremisme et le terrorisme. 
C’est pourquoi mon pays considere que la mise en 
oeuvre de la Strategie integree des Nations Unies pour 
le Sahel necessite a la fois son appropriation par chacun 
des Etats membres de la region et un accompagnement 
par la communaute internationale. 

II est, en outre, indispensable de renforcer la 
securisation des frontieres dans la region sahelo- 
maghrebine pour juguler les menaces transnationales et 
empecher la libre circulation des terroristes etrangers, 
des trafiquants d’armes, d’etres humains et de drogue 
pour freiner cette poussee de terrorisme dans la region. 
C’est dans cet objectif que le Royaume du Maroc 
a abrite plusieurs reunions et conferences, dont la 
Conference ministerielle sur la cooperation en matiere 
de controle aux frontieres dans le Sahel et au Maghreb, 
organisee a Rabat en novembre 2013, et sanctionnee par 
la Declaration de Rabat, qui a preconise des mesures 
concretes pour ameliorer la securite aux frontieres. 
Les 28 et 29 octobre 2014, le Maroc a organise a Rabat 
egalement la Conference regionale sur la Declaration de 
Geneve sur la violence armee et le developpement dans 
la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, sous 
l’intitule « Mettre fin a la violence armee pour la paix 
et le developpement » et ce, pour souligner l’imperatif 
de la cooperation regionale et sous-regionale. Dans le 
cadre du Forum mondial de lutte contre le terrorisme, 
qui a adopte le Memorandum La Haye-Marrakech sur 
les bonnes pratiques pour repondre plus efficacement 
au phenomene des combattants terroristes etrangers, 
le Maroc, qui copreside avec les Pays-Bas le Groupe 
de travail sur les combattants terroristes etrangers, a, 
comme cela a ete souligne par mon collegue neerlandais, 
organise les 15 et 16 courant a Marrakech une reunion 
sur ce sujet qui a ete sanctionnee par un plan d’action 
aussi ambitieux qu’energique pour combattre les 
combattants terroristes etrangers. 

Pour terminer, je dirai que parce que le terrorisme 
et la criminalite transfrontiere ne connaissent ni 
religions ni peuples ni frontieres, la communaute 
internationale se doit de se doter d’une strategie globale 
de mobilisation et de cooperation a tous les niveaux. 
La lutte contre ces fleaux du XXI e siecle doit etre un 
combat de chaque moment, de chaque jour, de chacun 
d’entre nous et ce, jusqu’a leur eradication totale. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Niger. 

M. Boureima (Niger) : Je prends la parole au 
nom des quatre Etats membres de la Commission du 
bassin du lac Tchad et du Benin. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
tchadienne du Conseil de securite d’avoir convoque ce 
mois de decembre 2014 cet important debat public sur le 
terrorisme et la criminalite transfrontaliere au titre du 
point intitule « Menaces contre la paix et la securite : 
terrorisme et criminalite transnationale organisee ». 
Nous remercions le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de son expose 
sur le rapport du Secretaire general sur les efforts 
deployes par le systeme des Nations Unies pour aider les 
organismes nationaux, sous-regionaux et regionaux en 
Afrique a lutter contre le terrorisme (S/2014/9), qui est 
un rapport tres instructif. Nous remercions egalement 
l’Ambassadeur Tete Antonio, Observateur permanent 
de l’Union africaine de son expose exhaustif. 

La presence parmi nous ce matin des hautes 
personnalites que sont les Ministres des affaires 
etrangeres du Tchad, du Nigeria, du Luxembourg 
et de la Libye, le Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de l’Argentine et le Directeur general pour 
la politique etrangere du Chili temoigne eloquemment 
de l’importance du sujet a l’examen ainsi que de la 
necessite de prendre les mesures qui s’imposent. 

Comme le font clairement ressortir la note de 
cadrage que la presidence tchadienne a utilement mise 
a la disposition des participants au debat (S/2014/869, 
annexe) et le rapport du Secretaire general, il ne fait aucun 
doute que le terrorisme et la criminalite transnationale 
sont relies entre eux et se renforcent mutuellement. 
Tout naturellement, cette correlation entre les deux 
phenomenes n’est pas sans consequences negatives sur 
les efforts sous-regionaux, regionaux et internationaux 
de prevention et de resolution des conflits, dont ceux du 
Conseil de securite, Torgane principal ayant pour mandat, 
aux termes des dispositions pertinentes de la Charte des 
Nations Unies, de veiller au maintien de la paix et de 
la securite internationales. Cela pose evidemment la 
question de savoir, comme Ta si bien souligne la note 
de cadrage, si les instruments dont dispose le Conseil 
de securite aux fins de l’accomplissement de sa mission 
demeurent encore adaptes aux realites sur le terrain. 

A cet egard, les Etats membres de la Commission 
du bassin du lac Tchad et le Benin, dont la region connait 


depuis plusieurs annees de graves et frequentes atteintes 
a la paix et a la securite de leurs populations du fait 
d’actes de terrorisme, estiment, tout en reconnaissant 
l’appui multiforme apporte a leurs efforts par les 
partenaires tant bilateraux que multilateraux, qu’il 
serait hautement souhaitable de proceder a une analyse 
approfondie de la situation afin de degager une strategie 
plus appropriee./ 

Une telle reflexion est d’autant plus indiquee que 
l’ONU elle-meme s’apprete a revoir ses operations de 
maintien de la paix en 2015, afin de les adapter aux 
realites de l’heure, et a deja mis en place a cet effet un 
groupe de haut niveau que preside l’ancien President du 
Timor-Leste et prix Nobel de la paix, M. Jose Ramos- 
Horta. En outre, la note conceptuelle preparee pour ce 
debat contient deja des elements susceptibles de servir 
de pistes a suivre. 

Nous partageons entierement les arguments mis 
en avant par la presidence, toujours dans la note de 
cadrage, selon lesquels le crime organise transfrontalier 
agrandit le champ d’operation des groupes terroristes 
au detriment des capacites et de Tautorite des Etats 
ou ils sevissent, et inhibe serieusement les efforts de 
reglement des conflits, car ne trouvant son compte 
qu’en situation trouble. Dans l’espace couvert par la 
Commission du bassin du lac Tchad plus le Benin, les 
activites terroristes de Boko Haram, probablement en 
connexion avec d’autres groupes du meme acabit, non 
seulement troublent, en allant d’ailleurs crescendo, la 
paix et la securite dans tout Tespace et meme au-dela, 
mais entament serieusement la stability meme des pays 
de la region. En effet, en plus des enlevements, dont 
celui, horrible, de 300 jeunes ecolieres de Chibok, Boko 
Haram a pousse des milliers de gens, en particulier des 
femmes et des enfants, a fuir leurs maisons pour se 
refugier dans les pays voisins. La situation humanitaire 
ainsi creee interpelle la conscience de tous et ne devrait 
pas perdurer, car il y a urgence. 

A cet effet les Etats membres de la Commission 
du bassin du lac Tchad et le Benin en appellent a 
toute la communaute internationale, en particulier 
le Conseil de securite, pour qu’un appui a la hauteur 
de la menace que pose a la sous-region la conjonction 
de ces phenomenes de terrorisme et de criminalite 
transfrontaliere soit apporte a la sous-region afin que 
cette menace soit a jamais enrayee et eradiquee de la 
zone. Les partenaires ont certes, lors de la conference 
de Paris de mai 2014 sur la securite au Nigeria et de la 
reunion ministerielle de suivi de Londres de juin 2014, 
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manifeste leur solidarity et promis une assistance aux 
pays membres de la Commission du bassin du lac Tchad 
et au Benin, qui ont depuis lors decide de mutualiser 
leurs efforts. Ces derniers ont, depuis, pris des mesures 
consequentes, dont la creation d’une unite regionale de 
centralisation du renseignement et d’une force speciale 
mixte multinationale, qu’il reste toujours a rendre 
operationnelle. 

Nous fondons le grand espoir que la resolution 2195 
(2014), adoptee a l’unanimite, sera utilement mise en 
oeuvre pour efficacement combattre les deux fleaux 
dans notre sous-region et partout ailleurs, notamment 
lorsque le Secretaire general aura presente son rapport 
sur la question. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer en vous remerciant une fois 
encore d’avoir convoque le present debat public pour 
examiner l’interdependance entre le terrorisme et la 
criminalite transfrontaliere en Afrique et envisager plus 
generalement ses implications sur la paix et la security 
regionales et internationales. 

Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Jeffrey Feltman, et l’Ambassadeur Tete 
Antonio, de leurs exposes detailles et lucides. L’Ethiopie 
souscrit pleinement a la declaration faite au nom de 
l’Union africaine, qui a couvert dans le detail tous les 
problemes saillants, aussi mes observations seront-elles 
breves. La declaration de l’Ambassadeur Antonio etait 
tout a fait exhaustive et il n’est nul besoin de repeter ce 
qu’il a dit. 

Le lien entre le terrorisme et la criminality 
transfrontaliere est un vrai sujet de preoccupation pour 
nous, en Afrique, et on ne saurait trop insister sur ses 
incidences sur la paix et la security du continent. Les 
Chabab, Al-Qaida au Maghreb islamique, Boko Haram 
et d’autres groupes ont etendu leurs activites terroristes 
et criminelles au-dela des frontieres individuelles 
nationales, et plusieurs regions d’Afrique subissent 
deja les effets de cette evolution nefaste. II n’est pas 
toujours facile de faire clairement la distinction entre 
les activites terroristes, qui touchent toute une region, et 
d’autres formes de criminality transfrontaliere, car il est 
indiscutable qu’elles se nourrissent l’une l’autre. 

Dans notre zone, par exemple, les Chabab ne 
menacent pas seulement la Somalie mais tous les pays de 
la region. Ce groupe terroriste tire profit de la piraterie, 


des enlevements avec ranqon, du commerce illicite du 
charbon et de la levee d’impots illicites pour financer 
ses effroyables activites terroristes et criminelles. Bien 
que les Chabab ont ete considerablement affaiblis par 
l’operation militaire menee conjointement par l’armee 
somalienne et la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
ils n’en ont pas mois etendu leurs activites au-dela des 
frontieres somaliennes et lance une serie d’attaques 
asymetriques dans les pays voisins. Naturellement, 
nous nous souvenons tous de l’attentat barbare contre 
le centre commercial Westgate a Nairobi, Fan passe, qui 
a coute la vie a de nombreux civils innocents. Mais ce 
groupe a aussi menace de mener des attaques similaires 
en Ethiopie, et aucun pays de la region n’est a l’abri du 
danger qu’il represente. 

La reunion du Conseil de paix et de security de 
l’Union africaine, organisee au niveau des chefs d’Etat 
et de gouvernement en septembre, a pris acte de la 
dimension regionale du terrorisme, en particulier dans 
le nord de l’Afrique et plus precisement dans la region 
du Sahel, en Afrique centrale et en Afrique de l’Est. 
Elle s’est en consequence dite gravement preoccupee 
par la montee du terrorisme et d’autres activites 
criminelles par des groupes extremistes par-dela les 
frontieres nationales. C’est pourquoi elle a appele a une 
cooperation concrete et orientee vers Faction au niveau 
regional, en s’appuyant sur l’experience du Processus de 
Nouakchott et d’autres initiatives similaires pour lutter 
contre le terrorisme et la criminality transfrontaliere, y 
compris le trafic de drogue, le trafic d’armes legeres et 
de petit calibre, etc. 

Lepartagedesinformationsetdesrenseignements, 
le renforcement de la security des frontieres, la 
creation de mecanismes reguliers de cooperation et 
la mise en commun des experiences et des pratiques 
optimales sont en effet tout a fait indispensables pour 
combattre la menace du terrorisme et de la criminality 
transfrontaliere au niveau regional. C’est ce que nous 
nous efforqons de faire dans notre sous-region et nous 
sommes pleinement determines a continuer de faire 
fond sur notre experience pour repousser la menace du 
terrorisme et des crimes qui y sont lies sous tous ses 
aspects. 

Pour ce qui est du Conseil, nous pensons que la 
question devrait recevoir une plus grande attention de 
sa part. Comme la note de cadrage (voir S/2014/869, 
annexe) l’explique clairement, il faut mener une analyse 
sur les strategies en place et les outils a disposition afin 
de renforcer les efforts pour lutter contre le lien entre 
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terrorisme et criminalite transfrontaliere. A cet egard, 
nous estimons que l’ONU et ses organes competents 
doivent imperativement evaluer leur cooperation avec les 
diverses regions et recenser les lacunes existantes afin 
de mettre au point une strategie appropriee permettant 
de fournir l’assistance necessaire pour renforcer les 
capacites requises pour faire face a ces problemes, et 
ainsi reduire la faculte des groupes terroristes de tirer 
profit de la criminalite transfrontaliere. 

II ne fait aucun doute, en ce qui concerne notre 
region, qu’il faut absolument faire en sorte que les 
decisions prises par le Conseil soient effectivement 
mises en oeuvre. A cet egard, le commerce illegal du 
charbon de bois vient immediatement a l’esprit. C’est 
pourquoi nous appuyons les recommandations formulees 
dans le document de reflexion et attendons avec interet 
le rapport du Secretaire general sur les efforts deployes 
par l’ONU pour faire face a la menace que posent les 
terroristes beneficiant de la criminalite transfrontaliere 
dans les regions touchees, y compris en Afrique. C’est 
aussi la raison pour laquelle nous nous sommes portes 
coauteur de la resolution 2195 (2014), et saluons son 
adoption a l’unanimite par le Conseil. Le veritable defi 
reside dans sa mise en oeuvre effective, ce qui exige une 
cooperation et une coordination accrues de la part des 
Etats Membres et des autres parties prenantes a tous les 
niveaux. J’espere que nous serons tous a la hauteur de 
ce defi. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier 
la presidence tchadienne d’avoir convoque ce debat sur 
le theme : 

« Menaces a la paix et a la securite internationales : 
terrorisme et criminalite transfrontaliere ». Je remercie 
egalement le Secretariat et l’observateur de l’Union 
africaine pour leurs exposes. 

La Republique islamique d’lran condamne le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, y compris le terrorisme d’Etat. Nous 
sommes fermement convaincus que le recours a la 
violence et aux actes aveugles de terrorisme, qu’ils soient 
commis par des groupes terroristes ou par des membres 
des forces armees gouvernementales, ainsi que le fait 
de tuer ou de blesser des civils et les actes de terreur 
et d’intimidation contre la population, constituent des 
actes criminels qui ne sauraient se justifier de quelque 


maniere que ce soit. Mon pays est depuis longtemps la 
cible d’actes terroristes, et nous sommes pleinement 
conscients des consequences graves des actes de 
terrorisme sur les victimes, leurs families et les societes 
visees dans leur ensemble. 

Le terrorisme a depuis longtemps des incidences 
negatives sur la vie quotidienne des populations de 
nombreux pays, dont le mien, et continue de mettre en 
peril la surete, la securite et le bien-etre general d’un 
grand nombre de personnes de par le monde. Malgre 
tous les efforts deployes sur plusieurs fronts, nous 
sommes loin d’avoir elimine cette menace. La menace du 
terrorisme continue d’avoir un impact sur nos societes. 
Depuis des decennies, un certain nombre de causes et de 
facteurs ont donne lieu ou contribue au terrorisme dans 
des circonstances particulieres. Bien que rien ne puisse 
justifier des actes terroristes contre des innocents, les 
gouvernements et la communaute internationale doivent 
faire tout leur possible pour eliminer les causes qui 
creent un terreau fertile pour les terroristes. 

De plus, le terrorisme a parfois, helas, ete 
manipule et transforme en un outil servant a exercer des 
pressions politiques. Certains n’ont pas hesite a travailler 
avec des terroristes chaque fois qu’ils pensaient que 
cela pouvait servir leurs interets geopolitiques etroits. 
Nous devons rejeter l’approche fonctionnelle adoptee a 
l’egard du terrorisme. S’il est souvent repete que toutes 
les formes de terrorisme doivent etre condamnees par 
l’ensemble des Etats, en fait, certains Etats ont une 
approche incoherente vis-a-vis de ce fleau. Ces Etats 
accordent un traitement preferentiel aux groupes 
terroristes alignes sur leurs interets politiques etroits. 
Tout en reiterant l’importance et la necessite de convenir 
d’un instrument juridique mondial pour lutter contre le 
terrorisme international, la communaute internationale 
doit redoubler d’efforts pour mettre au point un tel 
instrument, qui est a l’examen depuis plusieurs annees. 
Dans ce contexte, nous pensons qu’une definition 
consensuelle du terrorisme permettra de renforcer la 
cooperation internationale et mettra fin aux definitions 
ambigiies qui font l’objet d’interpretations abusives. 

Aujourd’hui, l’extremisme violent, incarne 
principalement par l’ideologie dangereuse des groupes 
takfiris et illustre par leur barbarie odieuse et leur 
brutalite choquante, est l’une des principals menaces 
posees a la paix et a la securite au Moyen-Orient et 
au-dela. Nous rejetons totalement les stereotypes qui 
associent le nom de l’Islam a des actes violents et 
meurtriers commis par des groupes meprisables comme 
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Al-Qaida, l’Etat islamique d’lraq et du Levant, le Front 
el-Nosra, les Taliban, les Chabab, Boko Haram, etc. 
Ces groupes ne sont rien d’autre que des organisations 
terroristes qui ont emerge du chaos et profite de 
l’assistance qui leur a ete fournie ces 10 dernieres 
annees. Ils ont desormais trouve un terreau fertile, 
fabrique de toutes pieces une nouvelle cause et sont 
devenus un monstre qui menace meme ses createurs. 

Malheureusement, le terrorisme dans notre region 
est egalement devenu un phenomene transfrontiere 
odieux. C’est pourquoi nous avons besoin de 
l’engagement de tous les Etats de la region et des acteurs 
internationaux pour empecher les extremistes d’avoir 
acces aux fonds, aux recrues et aux autres ressources 
qu’ils utilisent pour semer la terreur dans toute la region 
et au-dela. Cet engagement devrait egalement comporter 
des mesures resolues visant a mettre fin au soutien 
moral et financier dont beneficient les extremistes. Le 
lien qui existe entre les terroristes et les trafiquants de 
drogue revet egalement une grande importance dans la 
lutte contre le terrorisme. 

Ces dernieres annees, mon gouvernement a fait 
tout ce qui etait en son pouvoir pour lutter contre les 
groupes extremistes dans la region. Dans un premier 
temps, il a securise sa frontiere pour empecher tout 
mouvement vers ou depuis les zones controlees par 
ces groupes. Dans de nombreux cas, les responsables 
iraniens ont apprehende des personnes qui tentaient 
d’utiliser le territoire iranien pour traverser ou pour 
faire parvenir une aide materielle a des terroristes. 
Nous poursuivrons notre lutte contre le terrorisme avec 
resolution et determination. Tous les membres de la 
communaute internationale ont la meme responsabilite 
de combattre le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. 

Dans le cadre de notre lutte contre le terrorisme, 
nous ne pouvons pas et ne devons pas ignorer la necessite 
de lutter contre le terrorisme d’Etat. Le regime israelien 
est Tun de ces Etats. II a un bilan pervers sans precedent, 
ayant recouru au terrorisme pour atteindre ses objectifs. 
Israel a ete cree sur la base des activites menees par des 
organisations terroristes comme la Haganah, le groupe 
Stern, l’lrgoun et autres groupes similaires dont le but 
etait d’expulser les populations autochtones de la terre 
qu’il cherchait a occuper. 

Depuis lors, ce regime n’a s cesse d’employer le 
terrorisme pour terrifier les habitants des territoires 
qu’il occupe et les peuples de la region. L’assassinat de 
personnes innocentes a ete son instrument de terreur 


de predilection pour terroriser les populations a toutes 
les phases de son existence. L’occupation continue des 
terres d’autres peuples par ce regime et ses agressions 
periodiques sont la raison meme de la situation qui 
regne actuellement dans la region. II ne fait aucun 
doute que ces politiques israeliennes sont le facteur le 
plus important dans la creation d’un espace propice 
a la formation de groupes terroristes tels que l’EIIL, 
Al-Qaida et le Front el-Nosra dans la region. 

Enfin, je voudrais terminer en reaffirmant que 
le Hezbollah fait partie integrante de la vie politique 
libanaise. C’est un parti politique qui est represente 
au Parlement et au Conseil des ministres libanais. La 
rhetorique malveillante n’a pas terni sa reputation et ne 
nuira jamais a son image ni a sa contribution a la cause 
des peuples dans notre region, qui consiste a lutter 
contre l’agression continu du regime israelien. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Espagne. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Je tiens d’emblee, Monsieur le President, a 
remercier votre pays, le Tchad, et le Ministre des affaires 
etrangeres, d’avoir organise ce debat thematique sur 
le terrorisme la criminalite transnationale organisee. 
Je tiens en particulier a vous remercier d’avoir pris 
l’initiative de presenter une resolution importante et 
tres complete, la premiere sur cette question, a laquelle 
l’Espagne souscrit sans reserve. 

Je voudrais aussi exprimer nos sinceres 
condoleances au Pakistan pour les victimes de l’atroce 
attaque terroriste menee contre une ecole de Peshawar, 
et faire part a ce pays de la solidarite de l’Espagne et de 
sa determination de continuer a s’efforcer de mettre fin 
au fleau du terrorisme et de la violence. 

J’aimerais revenir sur l’allusion faite ce matin 
par le Luxembourg aux consequences de ces formes de 
debt pour les enfants. II est evident que les tactiques 
terroristes ont un impact disproportions sur eux. A cet 
egard, il serait pertinent de condamner le recrutement 
d’enfants et leur utilisation, surtout dans des attentats- 
suicides. Les enfants associes aux groupes extremistes 
doivent etre traites essentiellement comme des victimes. 
Leur detention pour association, ou parfois pour 
presomption dissociation, avec des groupes extremistes 
est a n’en pas douter un phenomene preoccupant, car 
cela les expose a subir des traitements degradants et 
inhumains. Il importe de soigneusement respecter les 
normes internationales de la justice pour mineurs. 
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Malheureusement, le terrorisme montre trop 
souvent qu’il est de caractere international,et qu’il faut le 
combattre par le biais de la cooperation internationale. 
Cette necessity est rendue encore plus nettement evidente 
du fait de ses liens avec la criminalite transfrontaliere. 
Ici, le renforcement des capacites est particulierement 
important etant donne qu’il s’agit d’un debt qui cible 
en particulier les structures de l’Etat, affaiblissant de la 
sorte le principal acteur de la lutte contre le terrorisme. 
Outre qu’il est le principal agent en premiere ligne de 
la lutte contre le terrorisme, l’Etat est aussi l’acteur 
principal charge de garantir les droits humains de ses 
populations, et a ce titre ne doit jamais cesser de veiller 
au respect de ces droits et de la primaute du droit, a 
chaque instant de sa lutte aussi bien contre le terrorisme 
que contre la criminalite organisee. A cet egard, la 
quality institutionnelle de l’Etat est done essentielle 
s’agissant de relever avec force les defis en matiere de 
justice penale, tout en imposant la primaute du droit en 
cas d’attaques non seulement contre le droit mais aussi 
contre les agents charges d’en imposer le respect. 

Meme si les terroristes ne sont pas directement 
engages dans des activites criminelles transfrontalieres, 
leurs liens avec cette criminalite sont evidents et ils 
profitent souvent du produit de cette criminalite, de 
faqon immediate, ou par le biais du paiement force 
de droits de transit ou de la protection remuneree des 
delinquants. Tel qu’indique dans la note de cadrage 
(S/2014/869, annexe) accompagnant la resolution 2195 
(2014), ce scenario permet aux terroristes de se substituer 
dans bien des cas a l’Etat et d’assumer certaines de ses 
fonctions. 

Depuis 2012, TEspagne a signe differents accords 
bilateraux pour lutter contre la criminalite organisee, ce 
qui inclut une cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Les accords signes ces dernieres annees avec 
la Cote d’Ivoire, la Republique de Moldova, le Panama 
et l’Ouzbekistan sont venus s’ajouter a tous les accords 
de cooperation bilaterale en matiere de lutte contre le 
terrorisme conclus par l’Espagne avec differents pays du 
Sahel et de l’Afrique du Nord. Mais, au-dela du contexte 
bilateral, la strategic de securite nationale de TEspagne 
considere que la cooperation multilaterale est un cadre 
efficace et legitime pour lutter contre le terrorisme et la 
criminalite transnational, ce qui inclut la prevention, le 
renforcement des capacites et le traitement approprie des 
victimes. La police espagnole vient a l’instant d’arreter 
trois jeunes residents qui etaient sur le point de quitter 
le pays pour rejoindre l’Etat islamique en Syrie. II s’agit 
d’une action menee quotidiennement, dans la solidarity 


et la coordination dont nous avons besoin pour relever 
les defis dont il est question aujourd’hui. 

Dans le cadre des Nations Unies, nous considerons 
qu’il est essentiel de cooperer en permanence et de 
faqon resolue, dans le cadre de la Strategie antiterroriste 
mondiale, avec la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme (DECT), l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme et le Centre des Nations Unies pour 
la lutte contre le terrorisme. Le Secretaire general 
adjoint, M. Feltman, a resume ce matin les principaux 
instruments que la DECT, l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme et le Centre des Nations Unies pour 
la lutte contre le terrorisme utilisent pour lutter contre 
les Taliban, Al-Qaida au Sahel et dans d’autres regions 
de l’Afrique et de l’Asie centrale. M. Feltman a aussi fait 
mention du role de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, avec lequel l’Espagne a signe un 
memorandum d’entente l’annee derniere pour fournir 
une assistance technique a des projets de prevention du 
terrorisme international et de lutte contre la corruption, 
le trafic de drogues et la criminalite transnational 
organisee. 

Dans une declaration a laquelle l’Espagne 
s’associe pleinement, l’Observateur de l’Union 
europeenne a decrit les principals activites de 
lutte contre la criminalite transfrontaliere menees 
par l’Union. Je me contenterai de dire a ce sujet que 
l’Espagne participe tres directement a la mise en oeuvre 
de son programme antiterroriste pour le Sahel, dans le 
cadre du projet « Sahel occidental » et de la mission 
civile « EUCAP Sahel Niger », qui se consacrent au 
renforcement des capacites du Niger en matiere de lutte 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale. 

Dans le cadre de la resolution 2195 (2014), il est 
necessaire aussi que nous resserrions la cooperation, 
tout particulierement, avec l’Afrique, ce que fait deja 
l’Espagne dans le cadre de projets avec l’Union africaine 
et avec le Centre africain d’etudes et de recherche 
sur le terrorisme aux fins de renforcer les capacites 
continentales en matiere de prevention et de lutte contre 
le terrorisme, auquel nous avons alloue plus d’un million 
de dollars; et dans le cadre du projet Serendi en Somalie 
pour la reinsertion des anciens combattants des Chabab, 
auquel on a aussi affecte 1 million d’euros. 

Pour terminer, le terrorisme est un phenomene 
criminel qui requiert une riposte a long terme et une 
attention de tous les instants. Pour relever ce defi, les 
Etats doivent etre plus rapides que les terroristes et 
les criminels s’agissant de l’utilisation des avancees 


14-70691 


61/69 



S/PV.7351 


Menaces contre la paix et la securite internationales 


19/12/2014 


technologiques, afin de creer des reseaux de cooperation 
plus efficaces que ceux des terroristes. Des initiatives 
comme cede presentee aujourd’hui par le Tchad ou 
la resolution adoptee dernierement par le Conseil 
de securite montrent la necessite de faire montre de 
souplesse et de mettre constamment a jour notre riposte 
pour l’adapter aux nouvelles formes du terrorisme, 
qui se regenere et qui prend des formes nouvelles et 
diverses. C’est pourquoi je vous felicite, Monsieur, de 
l’initiative de votre pays et remercie tous les membres 
du Conseil de securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) : Je voudrais au nom 
de ma delegation remercier la presidence du Tchad de 
l’organisation du present debat au Conseil de securite, 
qui arrive a un moment approprie. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

L’ltalie s’associe pleinement a la declaration faite 
par l’Union europeenne et voudrait ajouter quelques 
observations a titre national. Les attaques lancees 
dernierement au Pakistan et au Yemen sont autant de 
rappels terribles de la faqon dont le terrorisme menace 
la paix et la securite internationales. Nous sommes 
profondement preoccupes par les liens croissants entre 
le terrorisme et la criminalite organisee, allant de la 
traite des etres humains au kidnapping en passant par 
le trafic des drogues et des armes. Les associations 
criminelles et certains groupes terroristes recourent aux 
memes instruments et conduits illegaux, a commencer 
par la corruption. Ces menaces transcendent les 
frontieres des Etats et requierent une approche 
multidimensionnelle - et non uniquement l’option 
militaire - qui s’attaque aux causes profondes. C’est 
pourquoi il faut que nous renforcions les institutions 
publiques, l’etat de droit, la gouvernance, le controle 
des frontieres, le controle des armes et le controle des 
flux financiers. II faut aussi que nous favorisions le 
developpement socioeconomique, l’emploi des jeunes, 
le respect des droits de 1’homme et la lutte contre la 
pauvrete et la corruption. 

Nous reaffirmons la necessite d’une strategie 
globale et coordonnee aux niveaux mondial et regional. 
Pour mettre en oeuvre cette strategie, les Etats, l’ONU, 
les organisations regionales et sous-regionales et 
la societe civile doivent tous oeuvrer de concert. 
Parallelement, il est crucial d’appliquer sur le terrain les 
mesures internationales visant a prevenir et a reduire le 


terrorisme et les activites criminelles. A commencer par 
la pleine mise en oeuvre de la Convention de Palerme 
et de ses protocoles, notamment le Protocole contre 
le trafic illicite de migrants par terre, air et mer. Seul 
instrument juridique international consacre a ce crime, 
elle vise a prevenir et combattre le trafic de migrants, a 
proteger leurs droits et a renforcer la cooperation entre 
Etats Membres. Cet engagement a ete reaffirme avec 
vigueur, a la soixante-neuvieme session de l’Assemblee 
generate, dans la resolution de portee generate sur la 
criminalite organisee dont l’ltalie a ete, cette annee 
encore, le principal auteur. C’est dans cette perspective 
que nous rappelons l’appui que notre pays a apporte a 
la resolution sur la lutte contre la criminalite organisee, 
qui a ete proposee par l’Union africaine et adoptee hier. 

Mon pays a exprime sa determination a lutter 
contre la menace terroriste en contribuant a la naissance 
du Forum mondial de lutte contre le terrorisme, en 
participant aux principales initiatives internationales 
et regionales et en mettant pleinement en oeuvre les 
regimes de sanctions et les resolutions 2170 (2014) 
et 2178 (2014). L’ltalie participe egalement a la lutte 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant en Libye, en 
Syrie et en Iraq. 

Nous encourageons le dialogue et la cooperation 
entre les pays de cultures et de traditions religieuses 
differentes afin de combattre le terrorisme. L’ltalie croit 
aussi que la lutte contre le terrorisme, l’extremisme 
violent et la criminalite ne peut etre dissociee des 
efforts visant a ramener la paix dans les pays dechires 
par des conflits violents et a ameliorer les conditions 
socioeconomiques de regions moins developpees. En 
Afrique de l’Ouest et au Sahel, l’ltalie a mis en oeuvre 
des programmes complets sur l’etat de droit, la creation 
d’institutions et la formation. Des equipes de policiers 
italiens ont apporte leur concours a des projets de 
renforcement des capacites des organismes charges 
de l’ordre public en Guinee-Bissau, au Mali, au Sierra 
Leone, au Senegal et au Nigeria. L’ltalie a egalement 
promu des programmes sur mesure de formation de la 
police aux techniques de controle aux frontieres et a 
forme des policiers africains a des postes-frontieres en 
Italie. 

En ce qui concerne les initiatives visant a briser le 
mariage de convenance entre les reseaux criminels et les 
organisations terroristes, le Bureau antimafia de l’ltalie 
a signe avec son partenaire nigerian un memorandum 
d’accord sur la lutte contre la traite des etres humains 
et les revenus financiers illicites qui en decoulent. Tous 
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ces programmes d’assistance technique font partie 
du cadre plus large des activites de cooperation pour 
le developpement que l’ltalie continue de mener dans 
plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest et au Sahel. De 
nouvelles initiatives communes mettent l’accent sur la 
lutte contre le trafic des migrants sous tous ses aspects. 

Le debat d’aujourd’hui porte, a juste titre, sur 
les liens qui existent entre la lutte contre la criminalite 
organisee et la lutte contre le terrorisme. Ses resultats 
peuvent fournir un outil utile pour mieux coordonner 
les initiatives que la communaute internationale doit 
mettre en oeuvre pour s’attaquer a toutes les formes 
de terrorisme et de criminalite transnationale. L’ltalie 
continuera de contribuer resolument a ces initiatives. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Senegal. 

M. Seek (Senegal) : Monsieur le President, 
permettez-moi, a l’entame de cet exercice solennel, de 
vous exprimer tout le plaisir qui m’anime de vous voir 
assumer, et avec autant de brio, les hautes et estimees 
charges de President du Conseil de securite, et de vous 
reaffirmer, a cette occasion, le soutien de la delegation 
senegalaise. 

Le choix du theme qui nous reunit ce jour, a savoir, 
« Menaces a la paix et a la securite internationales : 
terrorisme et criminalite transnationale organisee », 
au- dela de son acuite liee a une brulante actualite, 
merite toute notre attention en raison de la nature 
particulierement nocive de ces deux phenomenes qui 
transcendent les frontieres. En effet, si le terrorisme se 
nourrit inexorablement du fanatisme et de convictions 
ideologiques erronees, la criminalite transnationale 
organisee fait le lit d’activites mafieuses, participant 
ainsi a cette entreprise cynique de destabilisation des 
Etats et subsequemment d’annihilation des societes 
humaines. 

Je voudrais, a ce stade, egalement saluer la 
pertinence et la qualite des presentations faites ce matin 
par M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, et l’Ambassadeur Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
reorganisation des Nations Unies. 

Faudrait-il rappeler egalement que le terrorisme, 
par ses fondements, ses objectifs et ses manifestations, 
a deja cause a la communaute internationale d’indicibles 
souffrances, dont la derniere en date est l’attentat criminel 
et odieux de Peshawar, au Pakistan, que notre pays a 
condamne avec la derniere energie? II importe, sous ce 


rapport, de souligner, pour s’en feliciter, l’adoption de 
la resolution 68/276 de l’Assemblee generate relative 
a l’examen de la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies et de la pertinence de ses quatre piliers 
qui en constituent l’ossature principale. Aussi, faudrait- 
il se feliciter de l’adoption ce matin de la resolution 2195 
(2014), la premiere du genre, sous l’egide du Tchad, sur 
la question qui nous reunit ce jour. 

Cet elan unanime, dans la continuite de la lutte 
contre le terrorisme, a ainsi amene les organisations 
terroristes a recourir a d’autres sources de financement 
dont la criminalite transnationale organisee. Par ses 
effets nefastes au triple plan securitaire, economique 
et societal, ce fleau sape gravement les fondements 
sur lesquels reposent nos Etats. C’est ainsi le lieu 
de se feliciter de Faction resolue de la communaute 
internationale en reaction a la criminalite transnationale 
organisee. Celle-ci s’est traduite par la consolidation 
du cadre normatif international avec l’adoption de la 
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupefiants et de substances psychotropes, ainsi que 
la Convention de Palerme et de ses trois protocoles 
additionnels, mais aussi le renforcement des capacites 
operationnelles des Etats, illustre, entre autres, 
par Flnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, qui, en 
partenariat avec le Departement des operations de 
maintien de la paix, accompagne depuis 2009, les pays 
de la sous-region ouest-africaine dans la lutte contre le 
trafic de drogue. 

Ainsi qu’il resulte de l’examen des divers 
rapports soumis au Conseil de securite, le terrorisme 
s’accommode, a bien des egards, de la criminalite 
transnationale organisee. A cet egard, le commerce 
illicite de charbon par la milice des Chabab en 
Somalie, la saisie de camions-citernes de petrole 
par l’Etat islamique ou le Front el-Nosra, le trafic de 
stupefiants par les Taliban, ou encore les enlevements 
suivis de demandes de paiement de ranfons menes 
par plusieurs groupes terroristes dont Boko Haram et 
Al-Qaida, illustrent eloquemment ce constat. 11 me 
plait de rappeler que le Senegal appuie l’appel lance par 
le Conseil de securite dans sa resolution 2133 (2014), 
adoptee le 27 janvier 2014, demandant aux Etats de 
reflechir aux moyens d’empecher les terroristes de 
commettre des enlevements ou de profiter directement 
ou indirectement de ranqons et de faire en sorte que les 
otages soient liberes sains et saufs. 

Qu’il me soit permis, a ce sujet, de condamner 
vigoureusement les nombreuses exactions des groupes 
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terroristes dans le monde, particulierement ceux 
proliferant dans le continent africain ou des groupes 
narcoterroristes cherchent installer des sanctuaires du 
terrorisme international. C’est tout le sens qu’il faut 
accorder a la tenue, les 15 et 16 decembre 2014, a Dakar, 
du Forum international sur la paix et la securite en 
Afrique, dont la finalite est d’aboutir a la formulation de 
propositions concretes a la hauteur des defis securitaires 
tels que le terrorisme, le crime organise et le trafic 
d’etres humains et d’armes. 

Dans le meme sillage, me plait-il de souligner la 
tenue a Nouakchott, le 18 decembre 2014, du premier 
sommet des pays participant au Processus relatif au 
renforcement de la cooperation en matiere de securite 
et a l’operationnalisation de l’Architecture africaine de 
paix et de securite dans la region sahelo-saharienne, 
dont les resultats hautement appreciates demontrent, a 
souhait, la haute priorite que constitue pour le continent 
africain la question essentielle de la lutte contre le 
terrorisme entrant dans le cadre d’une strategie globale 
visant a assurer la paix et la securite, condition sine qua 
non de notre developpement. 

Ne nous-y trompons pas! Cette strategie de lutte 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee devrait, au risque d’etre inefficace, etre 
inclusive et participative. Elle devrait, en effet, amener 
les Etats et les populations, dans un elan solidaire, 
a s’approprier la cause de la lutte contre ces deux 
fleaux, en suscitant un veritable eveil des consciences, 
particulierement chez les jeunes. D’ou l’interet de 
promouvoir une veritable culture de la paix, vecteur 
indispensable au dialogue des civilisations et des 
peuples. 

II apparait a la lumiere de ce qui precede que la 
lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee, quoique relevant de la responsabilite 
principale des Etats, merite d’etre inscrite au coeur 
des activites de maintien de la paix et d’etre articulee 
autour d’une veritable strategie preventive. Je voudrais, 
en definitive, exprimer la volonte indefectible du 
Senegal d’oeuvrer, de concert avec les autres acteurs, a 
l’edification de societes liberees du joug du terrorisme 
et de la criminalite transnationale organisee, parce 
que fondees, au prealable, sur les ideaux de paix et de 
justice, et orientees vers le developpement durable. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Tunisie. 


M. Khiari (Tunisie) (parle en anglais) : D’emblee, 
je tiens a remercier la delegation tchadienne d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat important sur le theme 
« Menaces contre la paix et la securite internationales : 
terrorisme et criminalite transfrontiere ». Je tiens 
egalement a remercier la presidence du Conseil de 
securite pour la note de cadrage (S/2014/869, annexe) 
preparee aux fins de ce debat. Nous partageons la 
plupart des points de vue et des idees qu’il contient. 

En fait, il existe de nombreux liens complexes 
entre la criminalite transnationale organisee et le 
terrorisme, ce qui a son tour represente une menace 
importante a la paix et a la securite regionales et 
internationales. Cette tendance est de plus en plus 
nette, notamment en Afrique, car la menace venant du 
Sahel s’etend vers les regions voisines. Les groupes 
terroristes de la region reviennent de plus en plus aux 
voies existantes du commerce informel et aux marches 
noir et illicite, notamment pour l’echange d’armes et le 
trafic de drogue, afin de generer davantage de fonds, 
de renforcer leurs capacites et d’elargir leur champ 
d’action, comme l’affirment divers rapports de l’ONU 
et de l’Union africaine. 

Puisque le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee transcendent les frontieres 
nationales, il est necessaire, pour prevenir et combattre 
efficacement ces menaces, de s’engager de nouveau 
avec fermete, surtout au niveau national. A cet egard, 
la Tunisie a ratifie les conventions internationales 
pertinentes, a savoir 14 instruments internationaux de 
lutte antiterroriste; la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee de 2000 et 
les protocoles s’y rapportant; ainsi que la Convention 
des Nations Unies contre la corruption de 2003. Un 
nouveau projet de loi contre le terrorisme est en cours 
d’examen par notre organe legislatif. S’agissant des actes 
terroristes, ce projet erige en crime l’appui, l’incitation, 
la formation, le recrutement, la glorification, la tentative 
de passage a l’acte et la complicite. Dans la meme 
veine, une branche judiciaire de la lutte antiterroriste 
a ete inauguree, le 16 decembre, rassemblant les juges 
d’instruction, la chambre d’accusation et le procureur, 
de meme que des juges qui ont deja ete charges 
d’affaires de terrorisme. Au plan de la securite, un 
centre national de lutte contre le terrorisme et le crime 
organise a egalement ete mis sur pied dans le but de 
traiter ce phenomene sur la base d’une approche globale 
en matiere de securite. 
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La Tunisie a en outre conclu un certain nombre 
d’accords bilateraux concernant des operations 
antiterroristes, notamment avec les Etats voisins. 
Ces accords bilateraux portaient, notamment, sur 
1’evaluation des menaces terroristes, la suppression des 
sources de financement du terrorisme et l’obtention 
des informations disponibles concernant les plans des 
terroristes. Elle travaille en outre a mettre au point des 
documents electroniques d’identite nationale et des 
passeports biometriques d’ici a 2016. 

De plus, nous continuons de renforcer notre 
cooperation regionale avec le Conseil des ministres 
de l’interieur des pays arabes, de meme qu’avec les 
institutions competentes, y compris les organes des 
Nations Unies charges de la lutte contre le terrorisme. 
Je voudrais, a cet egard, saisir l’occasion pour exprimer 
la gratitude de mon pays quant au niveau de cooperation 
qu’il entretient avec les organes des Nations Unies 
charges de la lutte contre le terrorisme, en particulier 
avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime et la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, dans le but de renforcer davantage notre 
legislation nationale et notre systeme judiciaire en vue 
de relever les defis complexes qui s’y rapportent. 

De par leur nature meme, leurs liens complexes, 
leur dynamique et la gravite des menaces que ces 
phenomenes comportent, la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee et le terrorisme dans les 
regions touchees, notamment en Afrique, requiert des 
mesures nationales efficaces et efficientes, mais surtout 
des actions conjointes des pays de la region, ainsi que 
le renforcement de la cooperation internationale par 
la communaute internationale dans son ensemble, 
en prenant appui sur le principe de l’appropriation 
nationale. 

Des efforts supplementaires sont en effet 
necessaires de la part de la communaute internationale 
pour veiller a ce que les groupes terroristes ne reqoivent 
plus aucune forme de soutien financier ou materiel. 
II existe par exemple des initiatives prometteuses 
lancees par les Africains, comme le Processus de 
Nouakchott, relatif au renforcement de la cooperation 
en matiere de securite et a l’operationnalisation de 
l’Architecture africaine de paix et de securite dans la 
region sahelo-saharienne, le Mecanisme africain pour 
la cooperation policiere et le Plan d’action de Tripoli 
de 2012, ce qui temoigne du ferme engagement des pays 
africains a collaborer tous ensemble afin de relever 
les defis qu’affronte la region. Ces initiatives doivent 


etre soutenues encore davantage par les partenaires 
internationaux, comme le souligne le communique 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
rendu public lors d’une recente reunion, le 2 septembre, 
sur la prevention et l’eradication du terrorisme et de 
l’extremisme violent en Afrique. 

II faut egalement redoubler d’efforts pour 
consolider les capacites des autorites nationales de la 
region a surveiller et a controler efficacement leurs 
frontieres, a juguler le trafic illicite d’armes et de 
marchandises, a refuser de donner asile a des terroristes, 
et a renforcer leurs systemes judiciaires nationaux pour 
poursuivre et traduire en justice les terroristes tirant 
profit de la criminalite transnationale. II faut fournirune 
assistance accrue aux pays de la region pour les aider a 
concevoir des strategies nationales globales et integrees 
afin de lutter contre le terrorisme, la criminalite 
transnationale organisee et les trafics illicites, et 
notamment des mecanismes permettant de les mettre en 
oeuvre. II s’agit la en fait d’une responsabilite partagee 
qui s’inscrit dans l’interet commun. 

Enfin, nous considerons que l’ONU est le pivot 
de la cooperation internationale contre le terrorisme et 
la criminalite transnationale organisee. Nous attendons 
done avec interet le rapport du Secretaire general, comme 
il en est fait la demande dans la resolution 2195 (2014) 
adoptee aujourd’hui, et en particulier sa recommandation 
de reduire les effets negatifs des terroristes tirant profit 
de la criminalite transnationale organisee. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ouganda. 

M. Nyago (Ouganda) (parle en anglais ) : 
L’Ouganda se rejouit tres sincerement que le Ministre 
des affaires etrangeres du Tchad preside cet important 
debat public. Nous saluons egalement la declaration 
de M. Jeffrey Feltman, Secretaire general ajoint aux 
affaires politiques, et celle que l’Ambassadeur Tete 
Antonio a prononcee au nom de l’Union africaine, a 
laquelle l’Ouganda souscrit pleinement. La participation 
a ce debat public des Ministres des affaires etrangeres 
du Nigeria, du Luxembourg et de l’Argentine, ainsi que 
du Directeur general de la politique etrangere du Chili, 
temoigne de son importance. 

L’Ouganda presente a nouveau ses condoleances 
au Pakistan, au Nigeria, au Kenya et a l’Australie pour 
les attentats terroristes insenses qu’ils ont connus ce 
mois-ci, et qui s’ajoutent aux recentes victimes de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. 
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L’Ouganda est determine a combattre le 
terrorisme a l’interieur de ses frontieres et dans 
la region. L’Ouganda vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir choisi a juste titre ce theme qui, pour 
l’Afrique, revet une pertinence encore plus poignante, 
compte tenu de la situation preoccupante qui regne 
actuellement sur notre continent. Ce sujet est pertinent 
car, actuellement, 20 pays africains sont touches par le 
terrorisme, dont la majorite se trouvent dans la Corne 
de l’Afrique, en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
centrale, outre ceux du Sahel et des parties occidentale 
et septentrionale de notre continent. En outre, l’Afrique 
compte malheureusement au moins une bonne vingtaine 
d’organisations terroristes figurant sur la liste etablie 
par le Departement d’Etat des Etats-Unis. 

L’experience de la terreur et du terrorisme 
organises et systematises n’est pas nouvelle sur le 
continent africain. Elle s’est clairement manifestee par 
la traite transatlantique et transsaharienne des esclaves, 
outre la traite egalement abominable des esclaves en 
Afrique de l’Est. Cette forme de terreur et de terrorisme 
systematises et organises a affecte la vie de millions de 
personnes et a abouti a de profonds bouleversements 
societaux dont nous subissons encore les effets negatifs 
aujourd’hui. 

Si nous voulons sincerement comprendre les 
raisons pour lesquelles le terrorisme est omnipresent 
en Afrique, il ne serait pas honnete d’ignorer le legs 
du colonialisme. En effet, sur la vingtaine de pays 
africains touches par le terrorisme, la moitie au 
moins sont sans littoral et, pour l’essentiel, les pays 
africains sans littoral sont generalement les plus sous- 
developpes et enregistrent les indices de developpement 
humain les plus faibles. Cela est en partie du aux 
couts extremement eleves des echanges commerciaux 
auxquels ils doivent regulierement faire face, quand ils 
echangent legitimement entre eux, quand ils precedent 
a des echanges transfrontieres regionaux ou, d’ailleurs, 
dans le cadre d’echanges internationaux plus larges. 

La balkanisation du continent africain, dans le 
contexte de ses Etats et structures politiques fragiles, 
est un autre facteur alimentant l’essor regrettable du 
terrorisme. En effet, ce cocktail malsain - balkanise, 
sans littoral, pauvre et avec des entites geopolitiques 
apatrides - encourage malheureusement des groupes 
terroristes opportunistes en offrant un environnement 
propice a leur developpement et je pense ici, entre autres, 
a des groupes terroristes tels que lAlliance des Forces 


democratiques, l’Armee de resistance du Seigneur, 
Al-Qaida au Maghreb islamique et les Chabab. 

Les echanges commerciaux a l’interieur des 
frontieres et le commerce transfrontalier motives 
par le terrorisme detruisent notre continent. Prenons 
Fexemple de la population d’elephants du Parc 
national de Garamba, situe a l’est de la Republique 
democratique du Congo. Dans les annees 70, on estimait 
que jusqu’a 20 000 elephants vivaient librement sur 
cette vaste reserve naturelle d’une extreme beaute. 
Neanmoins, aujourd’hui, 40 ans plus tard, plus de 90% 
de ces animaux ont ete aveuglement abattus pour faire 
l’objet d’un commerce illicite, par, mais pas uniquement, 
l’Armee de resistance du Seigneur et d’autres reseaux 
criminels. II s’agit bel et bien d’une perte terrible non 
seulement pour la Republique democratique du Congo 
mais aussi pour l’ensemble de l’humanite. 

Pour que le Conseil, conjointement avec la 
communaute internationale dans son ensemble, 
regie categoriquement les problemes menaqants 
du terrorisme en Afrique, nous devons envisager 
serieusement de prendre les mesures suivantes : 
appuyer les efforts d’integration regionale actuellement 
deployes notamment, par exemple, avec la Communaute 
d’Afrique de l’Est, la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, entre autres, car 
ces organes faciliteraient le processus necessaire 
a la creation d’Etats, d’economies et d’echanges 
commerciaux regionaux legitimes viables. De fait, la 
communaute internationale doit apporter son concours 
a ces efforts visant l’integration regionale en appuyant 
la construction de notre infrastructure materielle, tels 
des routes, des transports ferroviaires et des aeroports. 
De telles mesures permettraient Lessor d’echanges 
commerciaux legitimes, aux niveaux interne, regional 
et transfrontalier, et le developpement du commerce 
international, remplaqant ainsi le commerce illicite 
motive par le terrorisme. 

La volonte politique de creer des structures 
etatiques viables par des plans Marshall bien conqus dans 
des situations ou l’Etat est faible ou des cas d’apatridie, 
comme c’est par exemple le cas en Somalie, en Libye, 
au Soudan du Sud et en Republique centrafricaine 
est egalement necessaire. II faut egalement que la 
communaute internationale veille a ce que le commerce 
illegitime, tels que le braconnage et les produits du 
braconnage, notamment l’ivoire et les minerals extraits 
illegalement, soit egalement serieusement entrave. 
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Tout cela doit etre fait dans un interet bien 
compris. En effet, comme les exemples regrettables 
d’Oussama ben Laden et d’Al-Qaida et, actuellement, 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, le montrent 
clairement a chacun d’entre nous, nous ignorons les 
menaces terroristes croissantes en Afrique a nos risques 
et perils. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Je voudrais me joindre a mes collegues pour vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public. 

Les actes de terrorisme repetes posent une 
des plus graves menaces a la paix et a la securite 
internationales de ces dernieres annees. Des millions 
de personnes, y compris des femmes et des enfants, 
sont devenues a notre epoque les victimes innocentes 
de la terreur. Nous condamnons fermement l’acte de 
terrorisme d’une sauvagerie inimaginable qui a pris pour 
cible des ecoliers innocents au Pakistan cette semaine et 
fauche 141 innocents, des enfants pour la plupart. Des 
actes de terreur aussi insenses et meprisables, comme 
l’a fait observer a juste titre notre Premiere Ministre, la 
Cheika Hasina, ne font qu’accroitre notre determination 
a lutter contre ce fleau de maniere unie, avec une volonte 
et une sincerity plus fortes. 

La lutte efficace contre le terrorisme est 
une entreprise collective. En raison des avancees 
technologiques, le terrorisme et les menaces terroristes 
continuent d’evoluer et de se manifester de maniere 
differente dans differentes parties du monde. Les 
mesures prises pour lutter contre le terrorisme doivent 
etre le reflet de cette realite et doivent pouvoir etre 
constamment adaptees. 

Les efforts internationaux de lutte contre le 
terrorisme doivent s’attaquer a ses causes profondes. En 
determinant les causes profondes du terrorisme, celui- 
ci ne doit etre associe a aucune religion, nationalite, 
civilisation ou groupe ethnique. La lutte contre la 
marginalisation, la pauvrete, l’exclusion sociale et la 
discrimination raciale, culturelle et religieuse doit faire 
partie des strategies de lutte contre le terrorisme. 

II faut egalement reconnaitre que le terrorisme 
ne peut etre vaincu uniquement par des mesures 
coercitives. Nous devons avoir recours a une diplomatie 
d’influence et mener une strategie efficace consistant 
a sensibiliser, a offrir une education de qualite, a 


eliminer les inegalites et a travailler avec les groupes 
marginalises de la societe. De meme, l’enseignement de 
la tolerance, la promotion d’une culture de la paix et 
du dialogue entre les civilisations, et l’entente entre les 
confessions et les cultures font partie des voies les plus 
importantes permettant de promouvoir la cooperation 
entre les societes et les pays et de combattre efficacement 
le terrorisme. Pour assurer la paix et la stabilite a long 
terme, le Bangladesh favorise une culture de la paix et 
s’efforce d’inculquer un etat d’esprit de tolerance, un 
etat d’esprit d’amour et de respect de l’autre, quelles que 
soient son appartenance ethnique, sa culture, sa classe 
sociale, sa religion ou la couleur de sa peau, a l’abri de 
la haine et de l’intolerance. Le Gouvernement ne peut 
pas le faire seul : toutes les institutions et organisations, 
en particulier les medias, les enseignants, les chefs 
locaux, les ecoles, les parents, les auteurs, les ecrivains, 
les poetes et les chanteurs, les organisations non 
gouvernementales, la societe civile et les chefs religieux 
doivent prendre l’initiative pour creer un etat d’esprit de 
tolerance et de comprehension. 

Les liens entre reseaux terroristes, acteurs 
non etatiques et criminalite transnationale posent de 
nouveaux problemes aux rouages de l’Etat et aux lignes 
de conduite habituelles en matiere de defense nationale. 
Ils nous obligent a elaborer des strategies plus novatrices, 
bien coordonnees et quasiment impenetrates pour 
assurer des controles transfrontaliers afin de prevenir 
les mouvements illicites de terroristes et de criminels 
et le transfert d’armes, de munitions ainsi que de 
leurs moyens de production et de leurs vecteurs. II est 
certain que les liens entre terroristes et criminels ont 
ete considerablement facilites par le developpement et 
l’utilisation abusive des technologies de l’information, 
de meme que Faeces facile aux armes. L’lnternet est 
devenu un terreau fertile pour les activites terroristes. II 
faut identifier et empecher les utilisations subversives. II 
faut mettre fin au financement du terrorisme via Internet 
et demanteler les liens en ligne entre les terroristes et 
d’autres entites criminelles organisees, y compris par 
l’utilisation des medias sociaux. 

La position du Bangladesh sur le terrorisme 
demeure inchangee. Nous denonqons le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quels 
que soient ses motivations, ses methodes ou le lieu ou il 
est commis. Le Bangladesh a une politique de tolerance 
zero a l’egard de toutes les formes de terrorisme, y 
compris le financement du terrorisme, la radicalisation 
et l’extremisme violent, aussi bien au niveau national 
qu’international. Par principe, le Bangladesh n’autorise 
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pas les individus, les groupes ou les entites terroristes a 
utiliser son territoire pour attaquer un Etat ou un peuple, 
quel qu’il soit. 

Nous avons pris des initiatives louables 
pour eliminer la criminalite transfrontaliere et le 
terrorisme, ainsi que le financement transfrontalier du 
terrorisme et Fextremisme transfrontalier. Par ailleurs, 
il faut imperativement mettre un terme au trafic 
transfrontalier d’armes et de munitions illegales afin 
d’enrayer l’approvisionnement en armes et munitions a 
des terroristes ou des reseaux terroristes. II est essentiel 
que les producteurs d’armes identifient dument chaque 
article qu’ils produisent, notamment les armes et les 
munitions. Nous recommandons aux medias de publier 
le nom des producteurs d’armes qui ont ete utilisees a 
l’occasion d’attentats terroristes qui ont fait des morts, 
quand ils font des reportages y relatifs. 

Le Bangladesh dispose egalement d’un robuste 
regime juridique, reglementaire et institutionnel de lutte 
contre le terrorisme, notamment grace a l’adoption de 
decrets et de lois sur la lutte contre le terrorisme et la 
prevention du blanchiment d’argent, et grace a la mise 
en oeuvre de la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies et des resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme et le financement 
du terrorisme, y compris les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001), 1540 (2004) et 2178 (2014), ainsi que les 
resolutions qui ont fait suite a celles-ci. 

Nous estimons que toutes les mesures nationales, 
regionales et internationales de lutte contre le terrorisme 
doivent etre conformes aux dispositions pertinentes du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Nous sommes determines a 
travailler en etroite collaboration avec les entites des 
Nations Unies chargees de la lutte contre le terrorisme 
et leurs partenaires internationaux, notamment au 
niveau regional, en vue de renforcer la cooperation 
internationale en matiere d’echange d’informations et de 
renforcement des capacites pour faire face aux menaces 
terroristes a la paix et a la securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ukraine. 

M. Tsymbaliuk (Ukraine) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise ce debat thematique sur 
le terrorisme et la criminalite transfrontaliere, en ce 
moment critique et difficile. 


L’Ukraine salue l’adoption, aujourd’hui, 
de la resolution 2195 (2014), sur les liens entre la 
criminalite transnationale organisee et le terrorisme. 
Malheureusement, presque chaque jour nous apprenons 
avec beaucoup de tristesse que des attentats terroristes 
ont ete perpetres dans diverses regions du monde, 
faisant de nouvelles victimes. Ce fleau mondial ne peut 
etre elimine qu’a la faveur de mesures coordonnees et 
decisives de la part de la communaute internationale. 

L’Ukraine est vivement preoccupee par les 
activites de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, du 
Front el-Nosra et d’autres entites terroristes associees 
a Al-Qaida, et par les effets nefastes de leur presence 
et de leur ideologie extremiste violente, ainsi que par 
la menace qu’ils represented pour la stabilite de toute 
la region. L’Ukraine condamne les attentats terroristes 
perpetres par Boko Haram au Nigeria, qui ont fait des 
centaines de morts et de blesses. Je voudrais saisir cette 
occasion pour presenter, au nom de mon pays, mes 
condoleances aux victimes des attentats terroristes qui 
ont ete perpetres recemment au Nigeria et au Pakistan. 

L’Ukraine souscrit a la position du Conseil de 
securite selon laquelle le terrorisme, sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, constitue une 
des menaces les plus graves contre la paix et la stabilite 
internationales et que tous les actes de terrorisme 
sont criminels et injustifiables, quels qu’en soient les 
motivations, le lieu et les auteurs. L’Ukraine appuie le 
role central que jouent les Nations Unies dans les efforts 
mondiaux visant a eliminer le terrorisme international 
et a promouvoir la cooperation internationale dans ce 
domaine. La Strategie antiterroriste mondiale continue 
de jouer un role central pour faire face, de maniere 
integree et equilibree, a revolution des tendances 
du phenomene du terrorisme. L’Ukraine est partie a 
environ 20 conventions et protocoles multilateraux 
relatifs a la lutte contre le terrorisme. Le Gouvernement 
ukrainien participe activement aux efforts de 
cooperation en matiere de lutte contre le terrorisme 
menes par de nombreuses organisations internationales 
et regionales, y compris l’Organisation des Nations 
Unies, l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, le Conseil de l’Europe et le Groupe d’action 
financiere, ainsi que l’Organisation pour la democratic 
et le developpement economique - GUAM. 

Malheureusement, monpays a aussi ete recemment 
confronts au probleme du terrorisme. Comme le Conseil 
le sait sans doute, le Gouvernement ukrainien mene 
une operation de lutte contre le terrorisme dans l’est 
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du pays depuis le mois de mars. II est tout simplement 
incroyable que le terrorisme soit apparu dans un pays 
ou le risque de terrorisme etait tres faible quelques mois 
avant l’occupation de la Crimee par la Federation de 
Russie et la creation d’organisations terroristes que sont 
la Republique populaire du Donetsk et la Republique 
populaire de Lougansk, selon une evaluation faite par 
des experts de l’ONU. II s’est avere par la suite que des 
facteurs externes ont favorise l’essor rapide de ce fleau. 
La situation dans le monde en general, et dans mon pays 
en particulier, montre que la communaute internationale 
doit redoubler d’efforts en matiere de lutte contre le 
terrorisme. 

L’Ukraine est vivement preoccupee par les 
violations flagrantes par nombre d’Etats de traites 
internationaux contre le terrorisme. La Federation 
de Russie continue de faire fi de ses obligations 
internationales relatives au terrorisme. Tout 
particulierement, elle viole ses obligations decoulant de 
la Convention internationale de 1999 pour la repression 
du financement du terrorisme pour la repression 
du financement du terrorisme et de la Convention 
internationale de 1997 pour la repression des attentats 
terroristes a l’explosif. Comme la situation en Ukraine 
l’a clairement demontre, le terrorisme peut etre utilise 
comme un moyen de mener une agression deguisee 
contre un Etat souverain. Nous demandons a la 
communaute internationale de continuer a prendre 
des mesures decisives pour lutter contre le terrorisme 
d’Etat, qui porte atteinte a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de ses membres. 

Sans le respect des traites internationaux et une 
veritable cooperation de tous les Etats parties, les efforts 


internationaux de lutte contre le terrorisme, y compris 
ceux menes par le Conseil de securite, n’aboutiront a 
rien. Pour notre part, je tiens a souligner une fois de plus 
que l’Ukraine reste determinee a cooperer aux niveaux 
international, regional et sous-regional pour creer un 
environnement mondial ou le terrorisme et ses partisans 
ne sont pas toleres. 

Le President : Le representant de la Federation 
de Russie a demande a faire une nouvelle declaration. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Le debat d’aujourd’hui a encore demontre que 
nos collegues ukrainiens, comme toujours, voient des 
terroristes, des menaces de terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee la ou d’autres membres de 
la communaute internationale ne les voient pas. Nous 
estimons que l’utilisation abusive par l’Ukraine du 
theme du debat d’aujourd’hui n’augure rien de bon 
pour l’edification d’une societe ukrainienne unie. Nous 
demandons une fois de plus a la delegation ukrainienne 
d’y reflechir, et au lieu de se servir du Conseil a des fins 
de propagande, de concentrer ses efforts a apporter une 
contribution constructive a notre debat sur la question 
qui nous occupe aujourd’hui, une question d’actualite, 
a savoir la lutte contre le terrorisme et ses liens avec la 
criminalite transfrontaliere organisee. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur la liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 30. 
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